15 francs. Vendredi 5 Décembre 1952. %% 
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BEC Mme le président. « Chap. 612%. — Primes et indemnités 
diverses, 14 181.000 francs. » — idopté 
| DEPENSES DE FONCTIONNEMENT « Chap. 612. — Indemnités résidentielles, 32.584.000 francs. » 
| DES SERVICES DE L'IMPRIMERIE NATIONALE POUR 1953 — (Adopté. à i 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. « Chap. 610. Salaires, 1.041.850.000 francs. » — (Adopte) 
Mme le président. L'ordre du jour appeïle la discussion du Matériel. 
et de Loi, adoplé par l'Assembice nationale, relalif au 
nt de rédits affectés au x uepenses de foncet on- Chap. en. A hats, 1.980.767.000 fi ancs, » — (Adopté) 
t des civils pour l'ex: ire 103 Imprimerie hap. 62, — Impôts et taxes, 4.800.000 francs. » — (Adunte } 
I Nes et 508, année _« Chap. 63, — Frais biens, meubles et immeubles, 
au de la ibl que d'un décret désignant comme « hap. 64. — Fransports et di pla ements, 28.325.000 francs. » : 
{ ure du Gouvernement pour assister M. le ministre des idopté 2. 
fi: — Fournitures extérieures, 821.873.000 francs, 
| M. loux., administrateur civil À Ja direction du personnel tdoplé.) 
et du: « 66, — Frais de gestion générale, 6.936.000 francs. » 
Acte est donné d cette commu cation. — (Adopté, | 
diseu la parole est à M. le rapporteur Chap, — Amortissements (virement à la 2 section), 
de! est à M, je rappol [Li 42.146.000 francs.) — (Adopté.) 
| M. Clavier, au nom de M. Lilaise, ranporteur de la commis- À 
| "T'eftet Chap. 616. — Cotisations et charges de sécurité sociale, $ 
de présenter, en ses lieu et e, un certain nombre de 
et notamment. ceiui do paf « Chap. 6184. — Charges sociales obligatoires, 88 millions À 
Co n'a: inspiré à voire des (Adoté.) LSS, OEuvre iciales, 81S000 francs. » — 
d ues pouvant la hdure à vous proposer des ahatte- 
ments ou des modifications. Je voudrais simplement apreler DÉPENSES DIVERSES 
craimes et sur « Chap. 8729. — Charges imputables à l'exploitation des exer- 
que les administrations mavaiermt peut-être pas prévu dans Pertes ex eplonne les. » — (Mémoire.) 
le budget les crédits nécessaires pour faire face à leurs . 
dépenses d'impri ion et il émet la erainte qu'elles ne recourent DÉPENSES D'ORDRE 
x comme par le passé à des expédients qu'il estime dangereux « Chap. SSA, — Excédent affecté aux investissements (vire- 
Î r l'imprimerie rationale, par exemple la commande de ment à la 2° section), 111.504.000 francs. » — (Adopté 
! ix chez | mprimeurs privés, el aussi, au sein de « Chap. 882, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 
ch histère | lallation d'imprimeries partie ulières., Il 222 francs. » — (Adopté.) 
évitent qu M: pis né -essité A dédnire dépenses pour ordre) : 
p' haque lministration de prétendre devenir son propre Virements à la 2° section: 
in neur dés l'instant qu'elle à à sa disposition cet orga- « Excédent affecté aux investissements, moins 111 millions À 
Hisin erveilleusement à é et capable de répondre à tous 504.000 francs. » Î 
ses désirs qu'est l'imprimerie national « Amortissements, moins 43.146.000 francs, » ; 
Il semble donc qu'avec un peu de bonne volonté, les minis- | 
tères pourraient reserver beaucoup plus largement leurs com- DEUXIÈME SECTION, — INVESTISSEMENTS 
maticle à l'imprimerie nationale organisme bien dirigé et 
} sel bar Un 1! nel de choix, C'est le vœu qu'émet votre « Chap. 2, — Acquisitions d'immobilisations, 9319 millions 
comn ion des fi et voire rapporteur pu S30,000 francs. » — (Adopté. 
) ! ent constater. à l'occasion de <es contacts avec Personne ne demande la parole ? 4 
A personnel, combien celui-ci aimait son travail et son entre- Je mets aux voix l’article 1%, au chiffre de 4.930 millions ,, 
prise el ne refn t jun s les efforts que efois intenses 1000) francs, résultant des votes émis sur cet état. & 
exigées par certaines commandes urgentes, voire (L'article 1 r, avec ce chiffre, est adopté.) 
€ e que le Gouvernement ne persiste pas à refuser d'accor- Mme le président. « Art, 1* bis (nouveau), — Le montant | 
der aux linotvpistes de l'imprimerie nationale les salaires de des crédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à concurrence 
| ] {1 privée auxquels is ont droit de par leur statnt el de 1Ü p. 100. : : 
À qu'ont déja obtenu les travailieurs de même catégorie appar- « Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances, 
tenant à des entreprises para-élatiques, telles que la sociét qui déterminera éventuellement les abattements dont certains | 
bull ue e! de presse } encre [raneatst de presse. ch pitres seront tés, » idopté.) 
C'est | e de ces observations que votre commis- Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
c 1 i vous propose d'adopter le budget tel qu'il affaires économiques, au titre des dépenses d'équipement impu- 
est pr té. tables sur le budget annexe de l'imprimerie nationale, une 
| Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans utorisation de programme s élevant à la somme de 60 millions { 
de franes et applicable au chapitre 2: « Acquisitions d'imrme- ( 
La ile est [ET bilisation 
k } et le Ja République sur le passage à la « Cette autorisation de programme sera couverte tant par les 
| d seu s du projet | | erédits de payement ouverts à l'article 1* de la présente loi, L 
Le Conseul décide de passer à la discussion des articles.) qu pal des crédits de payement i ouvrir sur les exercices ] 
Mme le président, Je donne le Farticie ultérieurs, » (Adople.) 
Art ! Le budget at xe de l'imprimerie nationale *ersonne ne demande la parole 
F | t fixé en s et en d es À la Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 
LE répartie par serv et pat Le Conseil de la République a adopté.) 
L'article 1 est réservé jusqu au vote de l'état annexé. 
tes budgets annexes 
t ! rdons i ement 
H À DEPCUSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES MONNAIES 
Tant ET MEDAILLES POUR 1953 
nl \sI Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
| | 
1 ECTION. — EX ON Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
| . projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
lo des lits affectées ix dépenses de fonctionnement 
Cha — 127.784.004 incs, » des services civils pour l'exercice 193 ‘monnaies et médailles 
J nn AUX VOIX Avant ouvrir la discussion j'ai donner connaissance au 
Le « Gi x Conseil de la République d'un décret désignant come 
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missaires du Gouvernement pour assister M. le ministre des 

finances : Mat 

M. Malécot, directeur de l'administration des monnaies et 

M. Michel, sous-directeur à l'administration des monnaies et — (4 
médailles. 

Acte est donné de cette communication. ! 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur Cl Ï ; 
de la commission des finances 7 W) 

M. Clavier, au nom de M. Litaise, rapport “ur de la commis- Cha | 
sion des finances. Mes chers collègues, le budget des monnaies t | | 
et médailles a fait l'objet, de La part de l’AsSemblée nationale, M — 
de modifications profondes par rapport à sa forme initiale, Vous li 
trouverez l'indication de ces modifications dans le rapport de Ci Ù Mat | 
uotre collègue M. Litaise. li { 

La commission des finances vous propose d'adopter ce budget Chap 4 Fal ] 
équilibré, tant en recettes qu'en dépenses, à la somme de MX) fr | 
44.312.100.000 francs. Chap } Fabrica » 

Je me ferai simplement à cette tribune l'interprète de — (Ado] 

M. Litaise et de votre commission des finances pour vous saisir « Chap à Fal » 
de deux vœux à propos desquels, monsieur le ministre, nous \Wdopt 
vous demanderons une réponse. 

Le premier est de voir mettre en œuvre la fabrication des : 
pièces de 100 francs en bronze de nickel. Le programme moné- « Chap. 4000 Prestati t vel l tuil 
taire comporte un crédit dans ce but; la frappe est demandée lions 720.000 francs. » dont 
par la 4% de France; le stock de métal existant dans les « Chap. 4010 Secours, 400.000 fran » — (Adopite 
ateliers de la Monnaie semble rendre possible la réalisation du 3 
programme, sans achat important de métal neuf. L'ordre d'exé- Dénens j 
eution ne dépend plus que du Gouvernement et nous aimerions 
connaître les motifs du retard apporté à sa décision. « Chap. GX0 Retrait des n es françaises démonelisees, 

Le second vœu sera d'obtenir de M. le ministre des finances 4.190 mullions de fran 1 
de nettes explications sur la fabrication de pièces d’or par Chap. 6010, — Applicati u fonds d'entretien de la cireu 
les ateliers de la Monnaie et sur la destination donnée À ces lation monétaire, Mémo 

ièces. Votre rapporteur se proposait de poser très nettement « Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget les questions suivantes: 114.500.000 francs, » — (Ad 

1° Est-il exact que la monnaie a frappé en 1951 des pièces « Chap, 6030 Dépenses des exel s périmés non frap} 
d'or françaises et qu'elle n'en fabrique plus ? de déchéance, » (Mémoire 

2° Quel a été le nombre de pièces frappées et quelle destina- Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos Mémoire 
tion leur a été donnée ? Chap. 6050, — Revalorisation du ls de roulement, 

Ces pièces ont-elles toutes été stockées par l'organisme d'émis- (Mémoire) 
sion ou un certain nombre en a-t-il été écoulé sur le marché « Chap. 6060, — Application au Trésor de l'excédent des 
libre ? recettes sur les dépenses, 6.3N3.72 fra luopte,, 

3° À qui — Trésor, Banque de France, ou budget des mon- 
naies et médailles — est allé le bénéfice des opérations de Il DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
frappe ou de commercialisation, bénéfice que nul budget ou } REA 
bilan n'a fait clairement apparaître ? Equipements admin 

C'est sous le bénéfice de ces observations que la commission « Chap. 9700, — Travaux immobiliers, - Gi outillage, 
des finances vous demande d’adôpter le projet de budget qui 114.500.04M) francs. » — (Adopti 
vous est soumis. Quelqu'un demande-t-1l la pri 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans Je mets aux voix l'enscimbie d irticle {* la somme 
ha discussion générale ? totale de 14.310.100.000 francs, le chiffre de 14.195.600,000 francs 

La discussion générale est close. pour les recettes et dépeises d'exploitation, et le chiffre de 

Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à la 114.500.000 francs pour les 7 ttes extraordinaires et Jes 
discussion des articles du projet de loi. dépenses d'équipement, tels q s résultent des votes én 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) sur les chapitres de l'état ex 

Mme le président. Je donne lecture de l'article 1: L'ensemble de lariicle 1* est adopté.) 

« Art, 1%, — Le budget annexe des monnaies et médailles Mme le président, « Ajt. 1% brs nouves Le montant 
pour l'exercice 1953 est fixé en recettes et en dépenses à la des crédits inscrits à chaque chapitre est bluqué à concurrence 
somme totale de 14.310.100.000 francs, répartie par service et de 10 p. 100. ! .  … 
ar chapitre conformément à l’état annexé à ja présente Jai. « Ce blocage prendra 
les s'appliquent, à concurrence de 14.195.600.000 francs, aux qui déterminera éventuellement les BONES dont certains 
recettes et aux dépenses d'exploitation, et à concurrence de chapitres seront affectés. » — (Adople 
114.500.000 francs aux recettes extraordinaires et aux dépenses « Art, 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
d'équipement. » ministre des finances et des iffaires économiques, au titre 

L'article 1 est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. des dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes des monnaies et médailles pour l'exercice 1953, une aulor 
n'étant pas soumis au vote, nous abordons immédiatement sation de programme de 162.540.000 francs appli ble au cha 
l'examen des chapitres de dépenses. pitre 5700: « Travaux immobiliers Be 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte 

Je donne lecture de l'état annexé: tant par les crédits de payement ouverts à l'article {7 de la 

présente loi que par les crédits de payement à ouvrir sur Îles 
Monnaies et médailles. exercices ultéribnrs. » - \donté. 
Personne ne demande la parole 
cpenses, Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
I. — DÉPENSES D'EXPLOITATION (Le Conseil de la République a adopté.) 
Personnel, 

« Chap. 1000. — Personnel commissionné, 47.922.000 francs. » 

Quelqu'un dermande-t il la parole DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA LECION 

Je mets aux voix le chapitre 1000, D'HONNEUR ET DE L'ORDRE DE LA LIBERATION POUR 1953 

(Le chapitre 1000 est adopté.) Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

Mme le président. « Chap. 1010, — Indemnités au personnel 
commissionné, 9.821.000 francs, » — (Adopté.) Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 

« Chap. 1028. — Indemnités résidentielles, 89.462.000 francs. » projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
— (Adopté.) développement des crédits affectés aux dépenses de foncetion- 

« Chap. 1090. — Salaires du personnel ouvrier, 494.645.009 nement des services civils pour l'exercice 19393 (Légion d'hon- 
francs, » — (Adopté.) neur et Ordre de la Libération), (N°* 503 et 599, année 1952.) 
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\ la d mn générale, je dois faire connaitre vous, monsieur le garde des sceaux, vous en us, car en 
( li que j'ai reçu de M. le président du l'état actuel de la législation, les indignes demeurent nantis. On 
ut, en qualité de nmissatres qu est désarmé contre les abus pourtant connus. H est ur£ rent de 
t} ter M. le garde des sceaux, ministre déposer le projet de loi pour que ces abus ne s'aggravent pas. 
J'attire votre attention, mesdames et messieurs, sur > lo! 
\ D alt, grand chancelier de l'ordre national du 25 mars 1949, dont l'article 14 indique que le cont nt d 
| Croix la Légion d'honneur et de médailles militaires accordé 
Lt s adiministratifs de la grande annueliement par le ministère de la défense nationale sera aug- 
la Lég l'honneur ; menté en vue de comprendre obligatoirement les « combattants 
| li d'Argenlieu, grand chancelier de vuluntaires de la résistance ». Par les décrets du 14 juin 1950 et 
l du 14 juin 1951, les contingents de décorations ont élé fixés 
M. | re e adjoint du conseil de l'ordre de pour cinq ans. délai ouvert en 1949 sera clos en 1953. N'y 
| aura-t-il pas une prolongation ? Est-elle souhaitable ? 
\ es communications. Pour r mg à une telle question, examinons ce qui résulta 
[D rale, la parole est à M. le rapporteur jusqu'ici de l'application de cette loi: une ascension vertigi- 
corn \ des finances. neuse vers les plus hauts grades. On a vu un ruban de chevaher 
M. Clavier, de M. 1 se, rapporteur de la commission se transformer au bout d'un an en rosetle, celle-ci devenir era- 
[ina Mesdames, messieurs, le budget de la Légion vate et même, après un égal délai, les bénéficiaires devenir 
| 111 mous est } véLu apres son voile par grands officiers ! 
ublée nationale, n'a fait l'objet d'aucune observation de Il y eut, dit-on, un roi de Pologne qui, étant saoul, estimait 
| \ qu \ des finances, Celle-ci à cru tout de ue toute la Pologne était ivre. Généreuse ivresse des Leali possi- 
t \ ippe:er qu lors de ja discussion du dentes! Et les nantis font barrage contre la réelle valeur. D au- 
Û \i la majorité, par l'organe de son thentiques héros sont écartés systématiquement; leurs dossiers 
vœu que l'ordre de la Libération fût de proposition sont subtilisés, détruits, falsifiés. Ils sont jugés 
chu lerie de la Légion d'honneur, indignes d'accéder à la croix, "cette première marche du temple 
\ trou ez (ri irgement exprimés dans le rapport les où plastronnent, dans les hauteurs les nouveaux princes por- 
tif cette détemination, Elle propose phyrogénètes qui ne méritent mème pas la Croix de guerre avec 
| vœu que le projet de loi portant budget étoile de bronze, et Dieu sait si, pour celle-ci, j'ai le plus grand 
( re de la Légion d'honneur et de la bibération respect! 
complété par un artisle ainsi Conçu : Comment expliquer, justifier une telle situation: d’une part, 
\ l I 1 1 janvier 1954, et à l'exception des droits et l'ascension vertigineuse de certains, la cadence de leur montée, 
es du grand chancelier, les missions dévolues à la l'oubli d'autre part, l'abandon devant le seuil de ceux pour qui 
e de l'ordre de la Libération seront remplies la maison est ite ? Est-ce dû à la rareté des engagés volon- 
la gra hancellerie de la Légion d'honneur à laquelle taires de la résistance ? Nullement: s'ils omettent de se révéler, 
tra crédits et les emplois indispensables à de réclamer titre, diplôme ou médaille, c'est qu'ils sont ofticielle- 
x é« n es mmissions, » ment connus, énumérés par le texte même de la loi du 2 mars 
t que vol Hnmission des finances, mesdames, 194. 
ssieurs, vous prie d'appuyer de vos suffrages, en adoptant ll ya là uv de scandale, de colère. Pour atténuer le mépris 
le présent rapport vers lequel on ac - mine l’ordre national de la Légion d'honneur, 
Mme le président. La parole est à M. Vourc'h. je demande à M. le garde des sceaux de déposer le projet de 
M, Vourc'h Mesdames, meesieurs, une délégation des séna- annoncé; je er: is d'ail:eurs pouvoir indiquer que ma demande 
ri lunts qu sel de la République avait décidé, hier, aura l'agrément de M. le Grand Chancelier, 
le h auprés de la commission des Il devra réprimer les anomalies, annuler les nominations abu- 


vu 1 retrait pur et simpie de la partie du rapport 

Et concernant L'ordre e la Libération. Nous 

s vu M. le président de la umission des finances, qui 
avait d wrd. Je regrette que M. Clavier, non 

| | compte de cel avis. J'espère que, 

ta lis pas la disjonetion, 

nnel parail-L, ler de disjonc- 
1 { unple de celte partie du rapport 

qu'il nous à été transmis par l’Assem- 

\ à ion du budget de la Légion d'hon- 

2 javais apporté des observa- 

Hniaires 1 fonctionnement de l'insti- 

e antérieure, } avais auesi exprimé 

ré] | l tement du service de la Légion 
la défense nationale. Ne voyant, 

| IX Hururs qui sévissenht, j'apporte 

un de mon sentiment. 

I s attributions à titre eivil. IH est 

ven de Gouvernement 

La eur, Séculaire conservatoire de 

wrandes vertus francaises ». Cela 

st pas. C'est trop souvent un hochet 

it set est « d'être né dans la 

e la décadente, 

tit Civil devrait y avoir un mini- 
\ s à la patrie. L'un de nos collègues, 

| posluiant soit au moins titulaire 
c'est bien modeste, mais à retenir. 

d'honneur attribuée à ceux qui 

1 l'autre guerre, voire aux deux ? 

\ la Croix de guerre avec 

ei t t de lever le petit loigt contre 

Vices ex uels de guerre - 

4 e et 1! r! 

me faisant pas illusion sur la valeur de ma protestation, 
1 ins, Je vous appelle, collègues du Sénat, à un 
G I uent à témoigné bonne 

t t de loi, étudié sur l'initiative du 

t onale et du garde des sceaux, avec 

ie la chancellerre de la Légion d'hon- 

| perme 1 revision des homologations des ser- 

N s les tricheries, les abus 

! Qu'est devenu ce projet de loi annoncé ? En 

lé à notre service de la distribution. Voudriez- 


sives faites sous l'égide de la loi de mars 1949, Par celle-ci les 
nine pu à va le sont pour une durée de cinq ans; Si 
l'on n'y prend gar le passé étant connu, une prolongation des 
eflets de cette loi abouti 1 à une exaltation des médiocres encore 
plus nombreux, à une dépréciation accentuée du prestige de la 
décoralion, 


Dois-je m'excuser, mes chers collègues, d'apporter ici une 
note qui pour certains aura été dissonante ? Mon seul mobile est 


de veiller à la bonne tenue de notre Légion d' honneur. De même 
que de nos belles cathédrales de France sont écartées les bana- 


sant-sulpiciennes, chassons la médiocrité de notre temple 
de la gloire. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
qauche, du centre et de la droite, ainsi que sur divers autres 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
M. le docteur Vourc'h m'a en effet entretenu quelques instants 


avant le commencement de cette séance d’une dé marche qui 
avait été faite par le groupe des sénateurs résistants aupres de 
la commission des finances qui avaient en effet estimé qu’il 


n'était peut-être pas opportun de proposer à l'Assemblée l’adop- 
lio l'article 2 (nouveau) qui fait l'objet présentement de 
l'intervention de Vourc’h. 

Porte-parole du rapporteur absent, il m'était difficile d'accéder 
à cette demane 

Je ne le regrette pas trop cela nous valu d'entendre 
un très beau di scours du docteur Vourc'h. Ne serait-ce que pour 
lui rendre hommage et aussi pour tenir compte des indications 


qui m'ont été don nées, notamment par M. le Grand Chancelier 
de l'er dre le la Légion d'honneur — confirmées d’ ailleurs par 
== e garde des sceaux — je crois qu il vaut Imieux renvoyer 


\ plus ample examen. 
nces n’'insistera pas 
(nouveau) ; 


cette question à plus tard et à 
“Moy ennant quoi, la commission des tina 
pour demander à l'Assemblée l’adoption de l’article 2 
qui mieux est, elle le retire. 
M. Vourc'h. Je remercie M. le rapporteur de son heau geste. 
Mme le président. La commission des finances retire 
l'ar icle 2 (nouveau), 


sceaux, mäinistre de la 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
justice. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdame 
M. le rapporteur 
était faite dans le 
la République 


messieurs, je remercie 
d'avoir bien voulu retirer la proposition qui 
rapport de M. Litaise et, pour rassurer le 


Conseil de — j'allais dire le Sénat, excusez-moi 
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— je voudrais lui dire que je me crois pas que la suppression 
envisagée eùt conslutué vraiment une économe. En effet, le 
transfert des services sous la drection de M. le Grand Chanre- 
lier de la Légion d'honneur eût créé des complications d'ordre 
matériel qui, tout en obligeant le maintien du personnel, 
eussent entrainé des dépenses nouvelles, C'est, je crois, avec 
sagesse que la commission des finances vient de renoncer au 
texte qu'elle avait proposé. 

Je voudrais également répondre à M. le sénateur Vourc'h 
sur les deux queslions qu'il à posces. La re concerne 
le contingent spécial de la Légion d'honneur, H a tout dit sur 
les conditions dans lesquelles ce contingent avait été prévu: il 
a indiqué au Couseil de la République que le délai de cinq ans 
expirait en 1953. Je puis lui donner l'assurance que ce délai 
ne sera pas renouvelé et que, pour les raisons méimes qu'il a 
indiquées et qui sont très nobles, 1 n'y a pas lien de dévalo- 
riser, par une trop grande distribution, la plus haute décoration 
nationale. 

La deuxième queslion concerne la revision des homologations 
des services de la résistance. Je dis à M. Vourc'h qu'ainsi qu'il 
l'a indiqué à la tribune un projet de loi relatif à cette revision 
avait été préparé en liaison aves la Chancellerie par M. le 
ministre de la défense nationale. J'ai sous les yeux ce projet 
qui a été soumis au Conseil d'Etat, récemment; ce dernier y 
a apporlé un certain nombre de modifications sur lesqueiles 
M. le ministre de la défense nationale n'est pas d'accord, M. le 
ministre de la défense mationale étudie présentement un texte 


qui essaye de concilier les observations de la haute juridiction 
et ses désirs propres. Je pense que ce texte sera bientôt au 
point, qu'il pourra être déposé et qu'ainsi M. le sénateur 


Vourc-h aura satisfaction et, avec lui, je le pense, l'Assemh 
tout entière. 

M. Vourc'h. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
disrussion des articles du projet de lm. 

Le l'onseul décide de passer da disrussi n des 

Mme le président. Je donne lecture de l'arti 1: 

« Art. 1%, — Les budgets annexes de la Légion d'honneur et 
de l'ordre de la libération pour l'exercice 1453 sont fixés, en 
recelles et en dépenses, aux sommes ci-après : 


064.055,000 
Ordre de la Libération........... 11.418.000 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre conform ment à l'« tat art exe 4 la pres nte loi 
«article est réservé jusqu'au vote de l'état annexé. 
Les chapitres d'éx ination de recettes des bn innexes 


n'étant pas soumis au vote, nous abordons immédiatement 
l'examen des chapitres de dépenses 


Je donne lecture de l'état annexé : 


DIFPENSES 


« Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des 
médaillés militaires, 6%0 millions de fran S, » 

Personne ne demande la parole sur le chapitre 0700 7... 

Je je mets aux voix. 

Le chapitre 700) est ad 

Mme le président. Personn 

« Chap. 1006, — Grande cha 
cipales, 28.775.000 francs. » — 

« Chap. 1010. — Grande cha 
francs » — Adopté. 

« Chap. 1026. — Grande chancellerie, — Indemnités et allo- 
calions diverses, 3.549.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 1036, — Maisons d'éducation. — Traitements, 97.218 000 
francs. » — (Atopté 

« Chap. 1040. — Maisons d'éducation. — Allocations aux pro- 
fesseurs externes. — Indemnités diverses, 1.544000 francs. » 
— idopté.) 

Li Chap. 1050. — Indemnités résidentielles, 36.631 000 francs, » 
— (Adopté.) 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Grande chancellerie, — Matériel, 7.237.000 
francs: » — (Adopté) 

« Chap. 3010. — Remboursement à diverses administrations 


2.126. francs. » - idopté 

« Chap. 3020. — Frais relatifs au domaine d'Econen, 40.000 
francs. » — (Adopt: 

“ Chap. 3090, — Maisons d'éducation. — Matériel, 68.100010 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 340, — Ent n des bâtiments 4 \ Lésion d'hon 
neur, 45 mullions de francs: — (Adupie.) 


« Chap 10 Ma s d'éducation les 

\dopt 
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de la Libération et 975.473.000 francs p 1 | 
Mme le président. « Art, 1° Lis Veau), { 
les crédits ls Ch ue est ce 
le 10 
« Art. 2 (nouv« - A co | du 1 ] | et à 
l'exce les et \es du les 
InISsions devo à la £ de ch e ue ! ic 
Libératit seront relmpiies par la nde chan le Ja 
Légio! { s credits et 
les emplois indispensables à l' ilion de ce IONS. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis eur le proiet de loi. 


(Le Conseu de la Ré pou bl que ado ne 


APPLICATION A L'ALGERIE DE LA LOI SUR LA DEVOLUTION 
DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Adoption d'un avis sur une proposilion de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discu le la 
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nent pour assister M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
mseil et à l'information : 


’ 1, chef du service juridique et technique de la presse 
di pre lence du Cconsell, 
est donné de cette communication 
| il sion £ craie la parole est à M. le rapporteur 
de la con ton de lintérieur (administration générale, dépar- 
le el Algérie), 
M. Schwartz, rapporteur de La commission de l'intérieur 
Lion ue dk parleme nlale el communale, Algé- 
ri Me sil , irs, est men évident qu'il y a dans 
et it dan votre commission de l'in- 
te r et d iffuires départerm es, au nom de laquelle 
jai! ir de rapporter, des collègues 1mMiniment pus qua- 
jue traiter le jet aujour ] nui, est 
i 
J'a | it accepté les fonctions de rapporteur et je prie 
l'avoir la bonté de croire que je me suis mis à 
jet, un esprit neuf, du moins avec 
Un « t depourvu de toute idée préconcue et si, bien sûr, 
jen s il à proposer, à votre commission de l'intérieur, 
1 Col qu ee à d'aieurs faites 
majorité mnforlable, c'est que ces conclusions, 
eurs, ont semblé et découler tout 
nature nent de ja situation de fait et de droit devant laquele 
li trouvons 
De quoi s'agit-il? I s'agit d'appliquer, d'examiner dans 
quelles cod is on pourrait appliquer à l'Algérie la loi du 
19 mat 146. 1 faut, par conséquent, que je remonte très rapi- 
à oi du 11 mai 
M port à été imprimé et distribué; bien entendu je ne 
Vous en iniligerai pas’ la lecture, Je me contenterai de je résu- 
mer et d e commenter dans ce qu'il a d'’essentiel, car je 
ne pense pas qu'il soit utile de diluer le débat. Je crois qu’au 


colraire, il faut en relenir l'essentiel afin de pouvoir, préci- 
sément, apporter au probème qui nous est soumis la solution 


La | lu 11 mai 1916 que vous connaissez, mesdames, mes- 
sieur a tout d'abord ordonné au profit de l'Etat l’expropria- 
tion d ’ cprises de presse qui ont fonctionné dans la métro 
pole pendant l'occupation ennemie. Cette loi distinguait, pour 
la dal à ret r, la zone Nord, ou zone occupée et la zone 
Sud, dite z ibre. La loi ne devait être app:iquée qu'aux 
entre] vant continué de fonctionner ds les quinze 
jou qui \ vi l'occupation de chacune de ces zones, ainsi 
qu'à tout es entreprises qui avaient commencé à fonction 
i] le ju 191 Letle expropriation était accompa- 
gen in certain nombre de modalités qui ont moins d'im- 
qui jet néanmoins di cret de trans- 
fert } eur le rapport du ministre de l'information: arrèté du 
nérn "1 tre nstatant la consistance des biens transférés 
à l'Etat attribution d'indemnités aux anciens propriétaires, 
sauf uiliscation, et règement de ces indemnités. 

D'autre part, et cest le deuxième but de cette loi, était 
la té nationa'e des entreprises de presse — Ja 
N. P tome on l'appelle couramment et organisée 
égaler t la dévolntion des biens transférés à cette société 
| l levait, d tre part et ensuite, attribuer les biens 
Ur d'al 1 à l'Etat et dévolus ensuite à la S. N. E. P. 
bénéti ures des d sposit ons de la 
loi mi 

| r a e de cette loi, l'article 43 — et j'en arrive 
d ut au point eruecia: du débat prévoyait qu'« un 
décret pris sur \ propo tion du ministre chargé de l'informa- 
Lio et du ministre de l'intérieur tixera les conditions dans 
Je ALL s les d sposition de la prest ite loi seront rendues 

\ ! lames, m eurs, la situation de base de laquelle 

faut } r. Le 17 ju 1916, le m tre de l'information et 
le Ù tre de l'intérieur sigmaient conjointement :e décret 
1! | la lo 11 ma 1946. J a}t ite tout de 

re 1! th ju ce décret porte 

1 17 ] il fut public dans le Journal 

près qu'un autre gouvernement eut 

et que peupie français eut désavoué L'œuvre 
d ( 

\ lu 16 octobre de la même année — l'année 1946 
! ot et en plu rs jours, le gouverneur gén 
\ \ 1 de ce t du 17 ju un 

de ce texte à 
1 et à s 
| | ent ses 
| ver! | et en tu des 
il | l'A L ee 
11 l'a 

1 \ ( : 

{1 vi par « quenit, 


selon la requête, devait se borner à l'expédition des affaires 
courantes, n'avait plus compétence pour rendre ce décret. Le 
deuxième moyen, tiré de ce que le Gouvernement ‘aurait 
excédé les limites de la mission qui lui avait été confiée par 
le dernier article — l'article 43 — de la loi du 11 mar 19%6, 
et méconnu, par conséquent, ainsi les dispositions fondamen:- 
tles de cette loi du 11 mai 1946. 

Dans sa séance du 4 avril 1%2, six ans après, le conseil 
d'Etat a annulé ce décret pour défaut de qualité de ses auteurs. 
Cet arrêté était, par conséquent, basé sur ce qu'on appelle 
communément un vice de forme, la question de fond n'ayant 
pas élé tranchée, Je rectitie une erreur d'impression qui s’est 
produits à la page 3 de mon rapport, où il est écrit que la 
question de fond n'a pas été touchée. En réalité, il faut lire 
« tranchée » et non « touchée », car la question de fond a 
été précisément touchée par M. le commisaire du Gouverne- 
ment qui a demandé au conéeil d'Etat d'admettre le premier 
moyen dont je viens de parler et de rejeter le second. 

Le conseil d'Etat a cependant admis le premier, sans rejeter 
le second et sans non plus l’admettre, puisqu'il a déclaré qu'il 
n'était pas nécessaire de l'examiner, la solution sur le premier 
moyen paralssant suftisante pour admettre le recours dont il 
était 

lelle est la situation dans laquelle nous nous trouvions au 
mais d'avril 1%2, Le décret du 17 juin 1946 était annulé, c'’est- 
à-dire le décret même qui, en vertu de l'article 43 de la loi 
du 11 mai, avait étendu cette mème li à l'Algérie. 

Que faire alors ? Vous savez, en effet, qu'était intervenue 
entre temps la loi du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie. 

incidence de cette loi sur le sujet qui nous occupe était 
telle que le Gouvernement dut consulter ie conseil d'Etat pour 
savoir ce qu'il y avait lieu de faire, étant entendu qu'était 
précisément survenue entre temps la promulgation du statut 
organique de l'Algérie. 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat consultée par le 
Gouvernement, a estimé dans sa séance du 29 avril 192 qu'un 
décret identique, quant au fond, à celui qu'il avait annulé en 
sa séance du 4 avril 1952 — et je lis textuellement: « aurait 
pour eflet de violer les dispositions de l’article 9 de Ja | 
du 20 septembre 1947 ». En conséquence, la juridiction suprême 
a émis l'avis qu’un décret ne peut plus intervenir légaiement 
pour étendre à l'Algérie la loi du 11 mai. 

Quelle est, en eflet, mesdames, messieurs, l'incidence de 
la promulgation du statut organique de l'Algérie sur la ques- 
tion que j'ai l'honneur de traiter devant vous ? C’est qu'avant 
la promulgation de ce décret, l'Algérie vivait, en vertu de 
l'ordonnance du 2 juillet 194, sous le régime des déerets, et 
des décrets législatils. alors que la loi du 20 septembre 1947, 
dans son article 8, a aboli précisément ce régime et a institué 
pour les départements aigériens différentes catégories de textes, 
exactement quatre, que J'énumére. 

Il y a, premièrement, les textes qui sont applicables de plein 
droit à l'Algérie, dans les mêmes conditions que eur le terri- 
toire métropolitain." Ce eont les articles 9, 10 et 11 du statut. 
L'article 9 concerne les lois et décrets intéressant l'exercice et 
la garantie des libertés conetitutionnelles — et la liberté de 
la presse eet incontestablement une liberté constitutionnelle 
— l'art le 10, les lois et décrets intéressant les dr its des 
services dits « rattachés »; l’article 11 les traités passés avec 
les puissances étrangères, 

Voilà, par conséquent, mesdames, messieurs, un ensemble 
de lois qui doivent d'office et de plein droit s'appliquer à 
l'Algérie, IL a été reconnu unanimement que la loi du 1! mai 
entre dans cette catégorie et, par conséquent, est visée par 
l'article 9 du statut de l'Algérie. 

Je vous fais cette énumération afin d'être complet, car on 
peut soutenir autre chose et je n'ai rien à cacher à celte 
Assemblée, Je fais un tour d'horizon aussi complet que pos- 
sible, avec un maximum d'objectivité. 

Il y à trois autres catégories de textes législatifs concernant 
l'Alg 

Je viens de vous citer la première catégorie. En second lieu, 
il y a les textes qui, bien que traitant des dispositions spé- 
ciales à l'Algérie, sont du seul ressort du Parlement. C'est 
l'article 12 du statut, Y sont visés l'organisation militaire et 
le recrutement, le régime électoral, le statut des assemblées 
locales, l’organisation administrative, l'organisation judiciaire, 
la procédure civile ou criminelle, la détermination des erimes 
et délits et celle de leurs peines, le régime foncier et immo- 
bilier, le régime douanier, l'amnistie, le contentieux adminis- 
tratif, le régime de la nationalité française. 

Voilà donc la deuxième catégorie de textes législatifs, mais 

ment, elle n'a rien à voir avec ce débat 
roisième catégorie qui, elle, a une certaine 
importance, celle des textes dont le Parlement peut demander 
l'extension À l'Algérie sue la proposition ou après avis 4 
l'Ass 1 algér nine, Il e’agit de l'arti le 13 du statut: « Le 
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Parlement peut étendre à l'Algérie les lois qui ne sont de l'Assemblée tionaie sur les principes q e 
visées aux articles précédents sur la proposition de l Assemblée neur de lui exposer Je lui demande de s r au t 
algérienne, ou après avis de celle-ci, sauf le cas d'urgence. » respect lu sta it de l'Algérie.» 
Je vous parlerai tout à l'heure de cette troisième eatégorie de après te intervention de M. le m tre d " 
textes législatifs, retenez-la. liscus n ie fut et \ À à 

Quatrième catégorie: les textes qui sont du ressort de cussion ües arl ù s 
j'Assemblée algérienne elle-même, délibérés en Algérie, et qui e pas \ seul inter ni i 
sont applicables sous réserve d'homolog tion, ce sont les arti- contre s trois à s qu | 
cles 14 et du 15 du statut organique de l'Algérie. soumis urd hui pour avis , 

Mesdames, messieurs, devant l'Assemblée nationale, la dis- Pour êt npiel, je e leux Uque, 
cussion homologue de celle-ci s'est déroulée le 10 juillet 192, sur tte chronologie des Lextes et des evi l ts q e rap 
c'est-à-dire l’avant-veille des vacances parlementaires. Elle fut 'orie aussi n jue possiDie el | 
entamée par deux demandes d'ajournement, ou plus exacte- vou La 
ment par une demande d’ajournement et une motion préju- deux ls que Jar appeies 
dicielle, mais le but de ces deux demandes était absolument pariementaires aans Mon :app0 e pren 3 M Se 
identique et c’est pourquoi je les appelle toutes les deux des per M. le ministre de 
demandes d’ajournement, la première soutenue par M. Quilici, jai rappeiée tout à 1h que npice 
ls deuxième par M. Jacques Genton, demandes qui tendaient à dans sa séance du 30 juin 1952, vota 
ce que l’Assemblée nationale ne décide rien avant que soient une motion signée par plus de la majorité absolue des membres 
examinées par sa commission de la presse les projets et les de ce 
textes dont elle était déjà saisie concernant la loi du ff mai 
1946. informée du vote par Ja Qu 

En effet, en ce qui concerne cette loi du 11 mai 1946, deux l'Assemblée nationale d'une D | 
textes sont déposés et en discussion devant l'Assemblée natio- 
nale. Pour le moment, ils sont devant les commiss'ons compé- l'Algérie les mod 
tentes et les rapporteurs ont été désignés, La première propo- VIEUCUr met 
sition de loi tend à a@roger la loi du 11 mai 19%6 et l’autre tend « Considérant que la loi du 20 septembre 147 ] À e 
à la modifier. organique Gspose, Cans ?, que 

Eh bien ! mes chers collègues, ces deux demandes d'ajour- et Lex l'A - 
nement furent repoussées et on ne passa au vote que par la constiiu 
suite dans les conditions que je vais vous dire, mais au pas- el, ans artice 13, que le larement 
nationale de M. le ministre de l'intérieur, intervention qui, 4 ion 

M. le ministre de l’intérieur, en effet, est intervenu unique- “7 a 
ment — car c'est son rôle — au regard de la loi du 20 sep- 
tembre 1947, c’est-à-dire au regard du statut de l'Algérie dont l'avis formel exprimé par le conseil € Elat dans son assemblé 
il est le gardien et dont il est le tuteur. ati onstit 

La question, quant au foud, est incontestablement du ressort 
du ministre de l'information et du ressort de la commission rt pas 
de la presse; aujourd'hui, les rôles sont en quelque sorte inver. tion & us té de laiton se cos matières proclamée ner le 
sés: c'est la commission de la presse, mon cher monsieur Gas- + de l'Algérie don 
pard, qui devrait cette question quant au fond, et ven que proposition où 
c'est la commission de l'in‘érieur qui devrait la rapporter pour avis de l'Assemblée algérienne. we jue ton d'urgence ne #4 


avis, mais notre procédure est calquée sur celle de l'Assemblée 
nationale, et c’est ge votre servileur rapporte quant au 
fond et M. Gaspard rapportera l'avis de la commission de la 
presse. Peu importe, d'ailieurs; l'essentiel, c'est que le Conseil 
de la République connaisse l'avis de l’une et de l’autre de ses 
deux commissions. 

M. le ministre disait ceci: « De toute évidence » — je lis son 
intervention — « la lai du 11 mai 1946 appartient à la première 
catégorie comprise dans l'article 9» — je vous l'ai lu tout à 
l'heure — « c'est-à-dire qu'elle est applicable de plein droit à 
l'Algérie dans les mêmes conditions que sur le territoire métro- 
politain. C'est d'ailleurs ie conseil d'Etat qui a précisé ce 
Caractère dans son avis du 29 avril 1952 ainsi conçu: 

« Considérant que la loi du 11 mai 1946 se rattache par son 
objet à l'exercice des libertés constitutionnelles visées à 
l'article 9 de la loi du 20 septembre 1947, etc. ». 

« Dès lors — disait le ministre de l'intérieur — un texte 
de loi qui compléterait la loi du 11 mai 1946 — et c’est le cas 
de la proposition de loi qui nous occupe — revêtirait le même 
caractère. Il ne saurait donc être fait de discrimination entre 
ses conditions d’applicatio:1 dans la métropole et ses conditions 
d'application en Aïigérie. [ serait, s’il faisait cette discrimina- 
tion, en opposition formelle avec le statut de l'Algérie. Le 
respect du statut de l'Algérie, disait encore M. le ministre de 
l'intérieur en continuant son intervention, impose que le texte 
de loi qui doit être voté ne prévoie pas de conditions diseri- 
minatoires pour l'Algérie. » 

Et alors, raisonnement subsidiaire — et c'est pourquoi je 
vous demandais tout à l'heure, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir retenir la troisième catégorie de textes législatifs énu- 
mérés dans le statut de l'Algérie — solution subsidiaire : « Peut- 
être, disait M. le ministre de l'intérieur, contestera-t-on l'avis 
du conseil d'Etat en ce qu'il classe en première catégorie la loi 
du 11 mai 1946. 

« Si ce point de vue était retenu, le texte actuellement sou- 
mis à l’Assemblée ne pourtait être compris que dans la troi- 
sième catégorie, c’est-à-dire dans le champ d'application de 
l'article 18 du statut organique de l'Algérie, I1 comwiendrait 
alors de demander l'avis préalable de l’Assemblée algérienne. 

« Au demeurant, celle-ci a déjà émis son avis puisqu'elle a 
voté une motion qui demasde le respect du statut de l'Algérie. » 

Et de conclure: « il était de mon devoir — c'est toujours 
M. le ministre de l'intérieu: qui parle — d'appeler l'attention 


posant pas en l'espèce, après six années écoulées 


« La procédure législative adoptée par la nris | 
l'intérieur de l'Assemblée nationale, sur rapport de Mme Spor- 
tisse, constitue une violation flagrante du s'atut de l'Algi t 
des prérogatives essentielles de l'Assemblée algérienne, 

« En conséquence, l'Assemblée algérienne 

« Proteste solennellement contre le vote émis par la corntmise 
sion de l'intérieur de l'Assemblée nationale et, prenant acte dé 
l'argumentation présentée devant Jadite commission par M. le 
ministre de l'intérieur, argumentation qu'elle adopte enticre- 
ment, demande à l'Assemblée nationale de se faire la gai L 


vigilante du statut organique de l'Algérie en repoussant la 101 
d'exception qui lui est proposée ». 

Mesdames, Inessieurs, je ne « pas, à 
viens de lire, 

Deuxième événement, extraparlementaire lui aussi, évene- 


ment judiciaire à branches muluples: les anciens propriélaires 
des journaux algériens frappés par le décret, annulé maintenant 
mais existant à l’époque, assignèrent la S. N. E. P. en il- 


sion devant le président des référés d'Alger qui, le 9 juin 1152, 
se déclarait incompetent, disait qu'il n'y avait pas urgence, 
qu'il y avait matière à discussion quant au fond et les juristes 
savent que ce sont là les moyens habituels des jugements 
d'incompétence en matière de référé. 

La cour d'appel d'Alger, saisie de l'appel contre celte ordon- 
nance d'incompétence, statuait en sens contraire le 8 juillet 
1952 et, admettant l'urgence, condamnait la S. N. E. P. et tous 
occupants de son chef, conformément à Ja demande, à l'expul- 
sion des locaux et de tous les biens transférés à l'Elat et 
dévolus à la S. N. E. P., en vertu du décret du 17 juin et des 
arrêtés du gouverneur général de l'Algérie dont je vous ai 
entretenus tout à l'heure. 

Bien entendu, la S. N. E. P s’est pourvue en cassation tre 
cet arrêt de la cour d'appel d'Alger et l'affaire est pendante. 

Un petit incident d'exécution dont je parle pour être complet, 
mais qui a moins d'importance, c'est que le président du tri- 
bunal civil d'Alger a ordonné de son côté, le 25 août 1952, le 
sursis pour l'exécution de l'arrêt de la cour d'appel en attendant 
que le Parlement se prononce détinitivement, 

Voilà, mesdames, messieurs, rapporté aussi fidé'ement que 
possible, le déroulement des événements et aussi de la d is- 
sion devant l'Assemblée nationale d'où nous vient le texte dons 
sommes pour avis. 
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Votre commission de l'intérieur, après une large discussion, 
a retenu l'articke 1 de la proposition de loi qui nous est sou- 
l'a 1 sun essence, en supprunant 
in fine les mots « sous réserve des modilicalions ci-après » et, 

nèéme, elle supprimé également les art- 
2304 tion de lo qui énuimerent pre iement 

nodilications apportées par les auleurs de la proposiuion 

le à au 1! ma 

) pour des Faisons multiple dont 
je ne « jue les principales, Tout d'abord, la commission 
le l'intérieur, qui sait, comme nous le savons tous — passez-moi 
l'expression — que Ja loi du 11 mai 1946 doit être « remuse 
en chantier d'u facon ou d'une autre à la suite des deux 
propo ons actuellement pendantes devant l'Assembite nat:o- 
nale, à estimé que le Parlement ne devait pas légiférer pour 
partie seulement du pays Elle pense, ensuile — elle 
qui est aussi la gardienne vigilante du statut organique de 
l'Algérie, avec l'Assemblée algérienne — qu'il fallait sauve- 
garder, pour celte Algérie, l'unité de législation avec la métro- 
D'a le uent semble très nettement parta- 
hese, i 1 tout d'abord de l'intervention de 
M. le ministre de l'intérieur, dont je vous ai donné tout à 
l'heure des extraits, intervention extrèmement nette et ferime. 
Je vous ferai également remarquer, je crois que le fait a son 
impor tan nous ne somimes pas appelés ici à donner 
n in ir un projet d texte d'origine gouvernemen- 
tale, mais bien sur une proposilion de loi, c'est-à-dire sur un 
texte d'initiative parlementai 

Votre commission a tout siumplemnet estimé que, E sque 
l'ar e 43 de la loi du 11 mai 1946, qui ext le dernier- de ceîte 
lo iv a charg Gouvernement d'étendre Ja loi à l'Algérie, 
elle ivail pus à st ibstituer à l'exécutif en vertu même du 
principe de la séparation des pouvoirs, I est bien évident que 
lof ju on examine av attention la loi du 11 mai 1946, ses 
travaux préparatoires et les dûbats qui ont précédé sa promul- 
ga! l'essentiel de st fondamentales, 
duivent être ma Ù pour l'Algérie et non pas modifites 
ou aggravées, D'ailleurs, et c'est peut-être la meilleure démons- 
tration que je puisse en apporter, les textes mêmes du décret 
aunulé du 1% juin 1946 et de la proposition de loi qui nous est 
soul e touchent pas à la 2, n° 1, de la loi du 11 mai, 
où pre é qu transfert à l'Etat ne s'’apoliq lé pas aux 

Li LA 


journaux, aux entreprises visées à l'article 1% de cette même 
ront été régul'érement autorisés à fonctionner à nou- 


veau après la libération, et depuis la libération, sans qu'il soit 
précisé que cette autorisation doive revêtir une forme déter- 

Cet article 2, numéro 1, n'a donc pas été visé, il est resté 
ent lans le texte même du décret qui a été annulé et dans 
le texte de la proposition de loi qui nous est soumise, 

Par eurs, Je conseil d'Etat, je vous le disais tout à l'heure, 
hien que le commissaire du Gouvernement — car je tiens à 
étre ol [ eût demandé expressément le rejet du moyen 
de fond, le conseil d'Etat, dis-je, ne s est pas prononcé sur ce 

ll f lonc, € lemment, que le Parlement se prononce, Ja 
qu le fond étant restée ouverte, Et pour resoudre une 
qui telle que celle qui nous est soumise, le meilleur 
no je crois, est encore de se reporter à la source, aux 
r € ver d'en AUL endre la wrtée et 
l'esprit, Je me suis donc reporté aux débats du 16 avril 1946 
ie t \ nl nationale, dont vous trouverez le compte 
rendu Journal officrel du 17 avril 1446, page 1417, de l'As- 
el) nat ile 

Au d lébat, vous verrez que M. le secrétaire d'Etat 
\ 1 nation de l'époque, ou plutôt le secrétaire d Etat à la 
pri lu const chargé de nformation, pour reprendre 
vologie emplovée alors, donna lecture d'un projet de 

( dant à l'Alzérie la loi du 11 m J'en ai donné le 
texte « l on rapport, tout au moins uans son article 2, Je ne 
veux VOUS ! [lis la lecture ir je suis déjà beaucoup 
trop ug, y est question de condamnation des personnes 

vant exe des fonctions de direction ou d'administration 
an ( ) ix incriminés el vous consialterez que la notion 
essentielle état, dans ce projet de décret. exactement comme 

(L lu 11 mai, le fait mème de là parution et de la 
pui itlon «au ira 

M. le seer e d'Ftat À la présidence du conseil, chargé de 

t text apres avoir communique 

l'Acscerr ce | wroiet de décret que je viens très rapidement 

Î vser: « Nous an p conséquent, préparé un décret 
jui prévoit de terdictions contre les journaux dont les diri- 
peants à application les textes visés », 
Les text à besoin de le souligner sont ceux 
tifs aux fait le Hlaboration, Par conséquent, le mimistre, 

| } t de décret et en le communiquant à 

\ at avait bien choisi, avec l'assentiment di 
\ 1 e semble-t-il, comme critère d'application 
\ e équivalent à le la parution ou du fonctionne- 


position fondamentale de la 


loi du 11 mai — le ministre avait bien choisi, dis-je, un concept 
homolugue fondé lui aussi sur le fait de l'entreprise, le critère 
de la condamnation d'une personne ayant exercé des fonctions 
de direction où d'adiministration — je le souligne — en raison 
de la publication du journal. 

Ur, lnesdarnes, Imessieurs, pour des raisons qu'il ne m'appar- 
tient pas de rechercher ni F'usrtote — j'ai dit devant la 
commission de l'intérieur et je le répète, avec la permission 
de l’Assemblée, et notamment avec la permission de la com- 
mission de la défense nationale, j'ai dit que, comme au régi- 
ment, passez-moi l'expression, je ne voulais pas le savoir — 
pour des raisons qui tm'échappent, le décret lui-même fut pris 
plus d'un mois après, Il est daté du 17 juin. Il a été imprimé 
dans le Journal officiel du 2 juin, alors que le Gouvernement 
qui l'avait pris élait non plus démissionnaire, mais avait dis 
paru, alors qu'un nouveau Gouvernement avait été mis en 
place. De plus, les mots essentiels: « en raison de la publica- 
tion du journal », avaient disparu du texte 

J'ai donné, page 10 de mon rapport, le texte de l'article 2 
définitif du décret qui a été annulé par le conseil d'Etat — je 
m'excuse de le répéter — et vous verrez, an les comparant 
même très superficiellement, que ces mots essentiels ont bien 
disparu et qu'on a même confisqué et transféré à l'Etat des 
entreprises commerciales d'imprimerie qui, elles, étaient 
exclues du champ d'application de la loi du 11 mai 1946, et 
ceci, malgré l'immunité pénale de l'imprimeur, consacrée éga. 
lement par l'article 43 — c'est une coïncidence — de la loi du 
29 juillet 1881. 

Ce principe essentiel avait disparu, et l'imprimeur lui-même 
— on noircit tellement de papier, nous sommes payés pour le 
savoir (Sourires) était pum et ses biens étaient contisqués, 
même lorsque l'imprimerie n'était pas la propriété du journa 
que l’on voulait atteindre, C'est là quelque chose d'extrème- 
ment grave 

J'ai lu, 1 n'y a pas bien longtemps, une petite anecdote que 
je vons livre en passant, à propos d'un de ces paris stupides, 
comme on voit souvent rapportés dans les journaux. Il s’agis- 
sait d'un monsieur qui avait parié avec un camarade qu'il vide- 
rait une bouteille de Pernod, non étendu d'eau. A la suite de 
ce pari, le parieur se rendit chez un marchand de spiritueux 
pour acheter une bouteille de Pernod qu'il but effectivement, 
en mourut, (Sourires.) 

J'ai lu cela dans la presse. Eh bien, mer = n'a évidem- 
ment songé un instant à poursuivre pour homicide le marchand 
de spiritueux qui avait vendu la bouteille. Le cas qui nous 
occupe est tout à fait semblable! Comment peut-on condamner 
un imprimeur qui ne prend tout de même pas la paternité de 
ce qu'on lui fait imprimer ? Voilà pourtant la nouveauté que 
nous trouvons dans l'article 2 du décret annulé par le conseil 
d'Etat. 

Telles sont, résumées très rapidement, les raisons qui ont 
conduit voire commission de l'intérieur à supprimer toutes 
les moditications dont j'ai parlé tout à l'heure; par voie de 
conséquence, elle a supprimé aussi les articles 2 et 3 de la 
propos tion de loi. 

L'article 2 déclarait rétroactivement bien fondé le transfert 
à l'Etat, il v a plus de six ans et en vertu d'un décret nul, 
de certains biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information. 


L'article 3 — je reprends ses termes — « validait en tant 
que de besoin les mesures prises en appl ation des arrêtés 


du gouverneur général de l'Algérie en date des 16, 18, 27 et 
2 octobre 1:16 ». 

Or, ces arrêtés sont manifestement nuls puisqu'ils ont été 
pris en vertu d'un décret annulé, Par conséquent, voter Jes 
articles 2 et 3, c'était tout d'abord admettre des modifications 
rofondes à la loi du 11 mai; c'était ensuite, par véritable 
hérésie juridique, frapper de caducité les recours devant le 
Conseil d'Etat qu'avaient interjetés les anciens propriétaires 
« transférés », non plus contre le décret cette fois-ci, mais 
contre les arrêtés du gouverneur général de l'Algérie. 

Voilà pourquoi nous avons maintenu l'article 1 et pourquoi 
nous avons supprimé les deux autres. Vous me direz: Mais 
pourquoi, dans ces conditions, avoir maintenu l'article 1° qui 
dispose que la loi du 11 mai 1%46 est rendue applicable à 
l'Algérie ? 

Eh bien! je vous réponds que n'étant pas prestidigitateur, ni 
cavant atomiste, je ne puis faire disparaître comme par enchan- 
tement ni désintégrer l’article 43 de la loi du 11 mai 1946; il 
existe, c'est 1 réalité, Nous devons donc, je crois, le confirmer 
dans son existence, voter exactement dans cet esprit, mais 
supprimer tout le reste. 

Je vous demande en conclusion, mesdames, messieurs — 
j'en ai terminé en m'excusant d'avoir été peut-être un peu 
long mais le sujet est vaste — de voter le texte qui vous est 
proposé par voire commission de l'intérieur; je vous le 
demande très fermement et avec la conscience tranquille. 
Applaudissements à droite, au centre cl sur quelques bancs 
gaut he.) 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la presse. 

M. Gaspard, rapporteur pour avis de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma. Mesdames, messieurs, votr 
commission de la presse a élé ; 
sur la proposition de loi n° 3309, adoptée par l'Assemblée natio- 


onsuilée ] mettre un avis 


nale, tendant à fixer les conditions d'application à lAlgéi 
la doi du 11 mai 1946 portant transfert et tion de h'ens 
et d'éléments d'actif d'entreprises le presse et d'informatior 

La loi du 11 mai 1946 indiquait en son article 43: « Un décret 
pris sur la proposition du ministre chargé de l'information et du 
ministre de l’intérieur fixera les conditions dans lesquelles 1 
dispositions de la présente loi seront rendues applicables à 


l'Algérie » 

Le ministre de l'information déclarait à l’Assemblée nationale 
constituante, pages 1904 et 1935 du Journal oficiel, première 
séance du 16 avril 1946: « En ce qui concerne ce décret i 
rien à cacher à l’Assemblée. J'ai établi un projet dont je va 
vous donner lecture, Je l'ai d'ailleurs commun que en temps 
utile à la commission de la presse ou, en tout cas, à son ra; 
porteur ». 

Le ministre de l'information donna alors lecture des huit 
articles de son projet de décret dont l'article 2 indiquait notam- 
ment: « Sont transférés de plein droit à l'Etat, à compter de la 
publication du présent décret, les biens corporels et incorporels 
des entreprises, associations, syndicats de droit ou de fait de 
presse, d'information ou de publicité, ayant leur siège en 
Algérie, qui ont continué ou commencé à fonctionner plus de 
quinze jours après le 25 juin 1940, lorsque l’une des personnes 
exerçant une fonction de direction ou d'administration de l’en- 
treprise, ou de la publication éditée ou imprimée par elle, a fait 
l'objet d'une condamnation prononcée, en raison de la pubhliea- 
tion du journal, pour trahison, atteinte à la sûreté de l'Etat, 
indignité nationale et, d'une facon générale, en vertu de tout 
texte applicable à la répression des faits de collaboration ». 

Le ministre de l'information ajoutait, page 1905: « Nous 
avons, par conséquent, préparé un décret qui prévoit des inter- 
dictions contre les journaux dont les dirigeants auront été con- 
damnés en application des textes visés ». 

Ce décret, fixant jes conditions d'application de Ja loi à l'Algé- 
rie, parut le 17 juin 1946, mais il comportait certaines moditi- 
cations par rapport à la loi da 11 mai 1946. Le Conseil d'Etat, 
dans sa séance du 4 avril 1952, l’annula, La haute assembiee 
décida r- le Gouvernement de l’époque, qui était démission- 
naire à la date du 17 juin 1946, n'avait pas qualité pour prendre 
un texte qui surtait du domaine des affaires courantes, parce 
qu'il apportait des modifications essentielles à la loi, notam- 
ment en ce qui concerne les critères à retenir pour le transfert 
des biens des entreprises de presse, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'in- 
formation demanda alors au Conseil d'Elat son avis sur la ques- 
tion de savoir si un nouveau décret pouvait être pris pour régu- 
lariser l'extension à l'Algérie de Ja loi du 11 mai 1946, compte 
tenu de l'intervention de la loi du 20 septembre 1947 portant 
Statut organique de l'Algérie, Cette haute assemblée répondit, 
le 29 avril 1952, qu'un décret ne pouvait plus intervenir lega- 
lement en cette affaire, Elle a considéré que la loi du 11 ma 
1946 se ratlachait par son objet à l'exercice des hhbertés consti- 
tutionneiles visées à l’article 9 du statut de l'Algérie, que l'arti- 
ele 43 de la loi du 11 mai 1946, qui dé'éguait au Gouvernement 
le soin de fixer les conditions de son application en Algérie, 
devait être considéré comme abrogé et qu'en conséquence un 
décret pris en vertu de cet article violerait les disposituns de 
l'article 9 dudit statut, 

La loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie distingue quatre catégories de textes législatifs 
ceux qui sont applicables de plein droit à l'Algérie dans les 
mêmes conditions que sur le territoire métropolitain (articles 9, 
10 et 11); ceux qui, compte tenu des dispositions spéciales 
à l'Algérie, sont du seul ressort du Parlement (article 12); 
ceux dont le Parlement peut décider l'extension à l'Algérie 
sur proposition ou après avis de l’Assemblée algérienne 
(article 13) ; ceux qui sont du ressort de l’Assemblée algérienne, 
sous réserve d'homologation (article 14). 

Les matières visées aux articles 9, 10 et 11 sont les lois 
qui intéressent l'exercice et la garantie des libertés constitution- 
nelles ; celles qui concernent l'état et la capacité des personnes, 
les règles du mariage et ses eflets sur les personnes et sur 
les biens: ‘le droit des successions et les règles d'état civil, 
le droit des services dits rattachés et enfin les traités passés 
avec les puissances étrangères. 

Le législateur de 1947 a voulu que ces questions, qu'il 
considère comme absolument fondamentales pour l'unité fran- 
çaise, ne fassent pas l'objet d'une législation spéciale à 
l'Algérie, qui devait, en ces matières, être strictement sou- 
mises à la législation générale. 

Or, le Conseil d'Ftat l'a nettement souligné, la loi du 
11 mai 1946 concerne bien l'exercice et la garantie d'une liberté 


bancs à 
Mme le président. La parole est à M. Léo Hamon 
M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 


la proposition de loi aujourd'hu cause fait b 


d'encre, suscite 4 
hlications. J'entends epelidatit lier qu en Juriste et 
ne trailer que le 


iroit tâche me sera d'a 

Schwartz et Gaspard, qui ont 
1 


a sérénité et la jqustes-e 


pour information à lAssembice na 


et, pour situer la mienne et ader ceux de mes colegues qui 
auraient la bienveillance 

M. Jacques Debü-Bridel, Nous vous suivons tons, 

M, Léo Hamon, Je vous remercie de ce soutien, monsieup 
Debû-Bridel, 


Je disais que, pour aider me À livre ce 
nement, mon argumentation lra, au contraire, à ét en 
premier lieu la nécessité de règles particulières pour l'Algér'e ; 
en second lieu, la nécessité d'un nouvel acte iridique; en 
troisième lieu, la nécessité, p I et acte jJurid jue, l'intire 
venir en la forme légslative, 

En premier lieu, il fallait, messieurs les rapporteurs, des 
règles particulières pour l'Algérie, Pourquoi ? A pronos de 


votre démonstration juridique, si forte, concernant l'indivis 
sibilité du territoire nat ler d'a- 
jouter, M. le rapporteur, au rappel de ce qu'était exactem nt 


voudrais vous derman 
le régime institué par la loi de 196, qu x termes d |Le 
cle {1% de la loi du 11 mai 1946 sont transférés à la S. N. E. P, 
un certain nombre d'entreprises de presse; et lesquelies, s'il 
vous piaît ? En premier Leu. qui se sont rédées Sois 
l'occunation ennemie. On à pensé que 166 qui avaler t 
attendu pour paraître que l'ennemi fût là, tous les Pulon, 
France au travail, ete... lont nous n'avons pas oublié # 
mémoire, tous ceux-14 talent par là même, frappés d'une 


somption d'indignité à paraitre au gratsd jour, 


« 
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co nelle 4 le la press 
méme en A et nôle. C'est d 
: 
l'une telle loi, touchant à EE 
. 4 \ 
mai 19356, qui est en voie de ? n, Ce qui p 
| r que e & 
c'est qu'elle soit mnt 
le la presse métro] tait 
Si le législateur de 1052 t des d 
à l'Algérie en violation des 1! ms «le il | 
Statut, 1 ne manquerait pas ren | le male 
velllante de ceux qui discutent tère f 
tements l'Alvcrn et just iti vt r 
les itteintes les plus craves à L'unité le la lation 
| En sequence voire le la pm e a d 
à la majorité de ivre Îles | ons de t 
l'intérieur dont vous venez d'entendre Île pporteur, qui, 60 per 
| uriste éminent ét impartial à traité Ja question 1 font. 
Elle vous propose de dot ru favorable au texts 
présenté par celle commission: 
| Les dispositions de Ja loi n° 46-004 du 11 mai 146 portant Fe 
| transfert et dévolution de biens ct d'éléments d'actif d'entre. RS 
prises de presse et d'information sont rendues app ilile 
- 
> 4 
à 
- - 
nous attacher à la m 
du lébat, 
J'ai entendu M. Schwartz en commission, je l'ai lu imprimé, Le 
je l'ai entendu en séance publique, Je crois 1 imer ie plus Ho 
fidèlement que je peux son argumentation, laquelie est aussi, 
en substanre celle du distingué rapporieur de JA 
de la presse, en disant que es 
convient d'abord de ne pas giiérer pour Algérie seule; ele 
de ne pas appo ter à le 1146 ce que anpelez, 
mes hers collègues, une modification dont vous faites tres +; Re 
loyalement observer que irrêl nsel l'Etat ne l'a ni 
cause, le législateur aurait aujourd'hui besoin de ivis d9 pen 
l'assemiée algéri e, enfin que le décrel annuié. en vertu 
juque! ont été opérés les transferts en cause, Giffere, dans 
sa rédactio iéfinitive le qui avait ét mmuniqué 
nt votre fation 
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était la continuation de la parution sous 
] | Û e pendant plus de quinze jours, ce délai 
] Nord 25 19 ) et pour la zom Sud 
| r était i de 
d s pur le fait q l'on 
mie, SOI parce que 
Nord où la compromission fut immé- 
| Zu! où connu — el j'en vois des 
ir s Les butin de tous les partis politique de cette 
\ a onnu, en avant-garde de 
l, à t l'arrivée des Allemands, les virulences de 
| zone, d L un svsteme plus 
cependant trés clair est institué: on se réfère à 
preuve dé ceupation., Au journal qui, jusqu'en 1942, a sou- 
tenu le gouvernement Pétain, a cru devoir jouer ce que l'on 
H ut alo le double jeu, une épreuve a ele imposée par 
l'évern t du 1m nbre 142 qui fut l'arrivée des Aile- 
Hiä Vour ce journaux, de deux choses l'une, ou bien ils 
ont u le « il er el cela prouve que 1Hlusion de 
à n'etait en réalité pour eux qu une compil ité, ou bien 
soi 1bordés le 11 novembre 1%42 et le sursaut de patrio- 
tisme qu'i mnt eu alors est la preuve que, s'ils ont été naifs, 
que s'ils ont été abusés, ils sont demeurés patriotes. (Applau- 


dassements à qauche el sur divers bancs.) 
M, Jacques Debü-Bridel, Très ben ! 
M. Léo Hamon, Par conséquent, le système de la loi de 1946 


est un Sy jui, s'agissant de la zone Sud, repose sur un 


test, repose sur ce que.je voudrais appeler l'ordalie de l'occu- 
palion « et sur la manière dont les uns et les autres 
se sont comportés alors. Quand vous avez remarqué cela, quand 
vous Avez col léré, par conséquent, que tout le systéme de la 
16 1 se, pour la France métropolitaine, sur le tri des 
à ét péré par leur réaction à l'arrivée de 
l'e vou nécessa ment ompris que ce système 
n'est pas applicable tel quel à l'Algéeie, parce que tout ce que 
vous avez dit, mon ir le rapporteur, de l'indivisihilité du 
territoire national ne prévaut pas contre le fait matériel et 
d'histoire que la Méditerranée a, heureusement pour elle, pré- 
servé l'A d'une partie des épreuves que nous avons 
ir le sol européen de la France. ipplaudissements 
à qauclu 

M, Jacques Debü-Bridel, Très bien ! 

M. Léo Hamon, \ i le fait et, si vous voulez bien reconsi- 
diver tte verit le simple bon sens, permettez-Imol de vous 
derna r ce qui reste de l'argumentation suivant laquelle on 
ne $ it lu sol tional., Bien sûr, on 
né re cette uit lu sol national: dans l’en- 
semble, c'est le même équilibre juridique d'indulgence — et 
qu il \ eu et de rigueurs — y en à eu 
{ qu unes — qui doit s'appliquer à l'ensemble du sol 
nat mais vous ne pouvez pas éviter que l'invasion ait 
! itional quant à la lition pol tique et juri- 

différen t d t être traités 
férent ne fût-ce que pour retrouver les 

C'est } les dates 1 zone Sud ne sont pas les 
1 \ l, et perso re à 
s'off t À Toulouse ait été 
trail ( | para int à Paris. P: e que 
fn connu la lutte des deux zones, nous savons très 
b E 1 tout, une hiérarchie dat l'infamie 
ju tre Toulouse et Paris: et, pas plus que la 
ci le Ja du contour de l'oceupation ennemie 
la e de la Méditerranée pré- 
du À ne rompt la continuité nationale, 
la transposition juridique des mêmes prin- 
| des situatims historique- 
en fait, (Applaudissements à gauche.) 

\ ( et si v voulez que je vous parle avec la 
libert de qui vivient d'avoir été avoeat, 
je qu'au point vue de la technique 
ju latif, j'eusse préféré que la lui 
qui t des règles différentes pour les deux zones de la 
Fra tropolitaine tracit aussi dans son propre texte des 
règles diil pour l'Algérie, Je crois que, parlant franche- 
mie I le d muler un regret d'éégance 
ju la éme franchise je voudrais vous dire 
( | nt, par une rédaction à laquelle je n'ai 
aucune part de 1 | hoisi le pri lé de déléguer le 
] re la loi à d'autres, vous n'avez pas le droit de 
h qu'il v a runture de la eontinuité juri 
et d entité de pt pe, par cela seul qu'une partie 
du régime applicable à eté 
€ gouvernement statuant par décret, alors que les 


deux premières parties concernant les deux zones avaient été 
traitées dans la loi. 

Vous n'avez pas le droit de lui en faire grief parce qne, tout 
d'abord, il faut, se plaçant dans le climat juridique de l'époque; 
à un moment où, non seu:ement, le statut de l'Algérie n'exis- 
tait pas encore, mais où la Constitution de 1%6 elle-même 

ncore, où, par conséquent, le Gouvernement pou- 
vait être législateur pour l'Algérie, conformément aux textes 
de 1834, sur ce point non amendés par la législation de 1889 et 
de 1%, Par conséquent, le législateur, en procédant ainsi, 
manquait à ce que je considère en effet comme l'élégance juri- 
ne manquait cependant pas à ce qui était l'usage 
stitutionnel, I n'y manquait pas, et cela est si vrai que 
toutes les autorités juridiques qualifiées ont estimé que le 
Gouvernement était investi d’un grand pouvoir d'adaptation, 
par décret, des règles de la loi de 1946 à l'Algérie. 

Les textes et les preuves ne mañquent pas, et je m'excuse 
de poursuivre ici une démonstration qui entend ètre exclusi- 
vement juridique et qui s'excuse d’être monotone parce qu’el.e 
veut être sereine. Les preuves, dis-je, ne manquent pas. Ce 
sont d'abord ces concinsions du commissaire du Gouvernement 
devant le conseil d'Etat statuant en contentieux en 1952, dont 
M. le rapporteur a parlé tout à l'heure, et dont nous sommes 
d'accord avec lui pour dire que Île conseil d’Etat ne les ayant 
ni approuvées ni rejetées; elles ne peuvent être considérées 
comme l'expression de l’opinion du conseil d'Etat, mais valent 
cependant comme l'indication de la pensée d'un juriste qui a 
ia qualification — personne ne me démentira sur ces banes — 
requise d'un homme qui est commissaire du Gouvernement 
devant le conseil d'Etat. 

Que disait done M. Delvolvé ? « On peut affirmer, à la seule 
lecture de la loi, que le législateur a bien, par l'article 43, 
chargé le Gouvernement, non seulement de fixer les modalités 
d'application de la loi à l'Algérie, mais de poser des principes 
différents d’expropriation. » 

Ainsi s'exprime M. Delvolvé. Avis individuel, dira-t-on, avis 
isolé, qui n'engage que lui-même. Non, car le conseil d'Etat 
lui-même, dans son avis du 8 octobre 1946, déclarait textuelle- 
ment : « Dans ces conditions, le décret du 17 juin 1946 ne paraît 
pas dans son principe avoir excédé l'étendue de Ja délégation 
qui lui a été donnée par l'article 43 de la loi susvisée en subs- 
tituant au critérium retenu par la loi et compte tenu des cir- 
constances de fait et de droit locales des dispositions de nature 
à transposer en Algérie un système législatif équivxent. 
L'Assemblée nationale avait, d'ailleurs, eu connaissance, au 
cours de sa séance du 16 avril 1946, d'un projet de décret d’ex- 
tension à l'Algérie se rapprochant, dans ses grandes lignes, 
ete, », Je reviendrai dans un instant sur ce dernier point. 

Mais la lecture de cet avis vous montre déjà qu'avant même 
l'éminent commissaire du Gouvernement au conseil d'Etat, la 
haute Assemblée, dans cet avis, estimait que le Gouvernement 
avait pouvoir de faire autre chose que d'appliquer purement 
et simp'ement, littéralement, à l'Algérie des règles de la métro- 
pole. Elle estimait que ce pouvoir, il le tirait à la fois de l’in- 
tention du législateur et de la différence des circonstances de 
fait. Ce sont les termes mêmes de l’avis du conseil d'Etat. 

Mais, me direz-vous, je n'ai cité jusqu'à présent qu'une 
opinion individuelle et que l'avis du conseil d'Etat, statuant 
en tant que donneur d'avis. Pourquoi, me direz-vous, ne pas 
parler de l'arrêt du conseil d'Etat ? Parlons, en effet, de l'arrêt 
du conseil d'Etat, puisque, nos collègues le savent, cette haute 
Assemblée est parfois donneuse d'avis — et dans ce cas là, eet 
avis ne lie point — et parfois tribunal administratif — et dans 
ce cas là, cet avis s'impose, 

L'arrèt du conseil d'Etat qui, monsieur le rapporteur, ne 
s'est pas prononcé sur le fond, et qui ne s'est prononcé que 
sur la forme, à savoir le fait qu'un tel texte excédait le pouvoir 
de régler les affaires courantes, l'arrêt du conseil d'Etat, dis-je, 
contient un considérant remarquable que je demande à tous 
nos collègues de méditer : 

« Considérant qu'en raison de son objet même et à défaut 
d'urgence, cet acte réglementaire qui devait, non pas appliquer 
simplement, mais transposer en Aigérie, compte tenu des cir- 
constances locales, le système de la loi du 11 mai 1946 ne peut 
être regardé comme une affaire courante ». 

Je prie les uns et les autres de considérer avec attention cette 
phrase qui est en quelque sorte le nœud même de l'argumen- 
tation du Conseil d'Etat et qui, permetlez-moi de vous le dire, 
monsieur le rapporteur, se concilie mal avec votre argumenta- 
tion; si le Conseil d'Etat considère que l'établissement d'un 
régime spécial pour l'Algérie excédait le pouvoir d'expédition 
des affaires courantes, c’est précisément parce qu'il estime qu'il 
ne s'agissait pas ici d'étendre littéralement à l'Algérie les 
règles édictées pour la France métropolitaine. Il ne s'agissait 

as simplement d'appliquer — ee sont les mots mêmes de la 
Los juridiction — mais de « transposer ». 

J'ai par conséquent le droit de vous dire, aux termes de cette 
argumentation, aux termes de ces références, que, en fait, non 
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seulement vous ne pouvez pas prétendre régler le destin éd 
entreprises d'un territoire non occ upe avec des règles qui n ‘ont 
été édictées que pour les entreprises d'un territoire occupé, 
mais encore que le Parlement en à jugé ainsi, que le Conseil 
d'Etat a pensé de même et qu'il n'a annulé que la forme parce 
qu'il considérait qu'il y avait au fond un pouvoir trop grand 
our être compris dans l'expédition des aflaires courantes. 

Applaudissements à qauche.) 

J'ajoute, voulant parler ici encore avec la liberté d'« prit 
dont j'ai essayé de faire preuve, qu'il résulte des textes mêmes 
que je vous ai cités tout à l'heure, et de l'avis du Conseil 
d'Etat, que cette haute juridiction n'a pas du tout considéré 
que le décret de 1946 ne pouvait pas avoir un contenu autre 
ue celui du texte que M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
u conseil chargé de l'information — c'est son titre exact — 
avait lu devant l'Assemblée nationale constituante. 

Monsieur le rapporteur, vous avez tiré grand argument de la 
différence entre le contenu du projet de texte qui avait été lu 
ar le secrétaire d'Elat à l'information et du texte qui avait 
té effectivement promulgué. S'il faut vous dire toute ma 
ensée, là encore très franchement — M. le secrétaire d'Etat 

l'information ne m'en voudra pas de cette cri lique à l'egard 
des membres d'un gouverne ment malgré la fonde soli- 
darité qui unit, paraît-il, tous les gouvernements qua se suc- 
cèdent — je dirai avec la permission du représentant du Gou- 
vernement que la méthode consistant à lire devant une assem- 
blée parlementaire le projet d'un décret Lo Va prendre 
ultérieurement me paraît d'une mauvaise technique juridique 
et que, pour le jusiifier, je me souviens de la fraîcheur des 
mandats législatifs exercés alors. 

Mais enfin, il est certain que M. le secrétaire d'Etat à l'in- 


formation ayant cru devoir Jonner cette communication, ia 
séance à continué, — monsieur le rapporteur, ne m'en veuillez 
pas de compléter sur ce point les emprunts que vous avez faits 
au compte rendu de la séance du 16 avril 1946 — et que deux 


parlementaires, représentant à ce moment-là deux groupes dont 
la réunion n'était pas loin de faire à elle seule la majorité de 
l'Assemblée constituante, ont déclaré que ce projet de ‘exte 
ne leur convenait pas, qu'un autre parlementaire, don 
à quel groupe il appartenait, est intervenu pour dire: « Alten- 
dons ce décret, faisons confiance au Gouvernement ». 

En conclusion de ce débat, M. le rapporteur déclarait: « Je 
demande à M. le ministre d'envoyer officiellement à la com- 
mission le texte du décret sur l'Algérie. 1} est indubitah'e que 
ce qu'ont dit MM. « un tel et un tel » est la vérité même 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'après avoir entendu la lecture du 
projet de décret, inopportunément faite devant elle par M. le 
secrétaire d'Etat, l'Assemblée n'a pas implicitement mème par 


l'isnore 


son silence ratifié ce projet; qu'elle s'est, au contraire, hâtée, 
par l'intermédiaire de certains de ses n embres porte-parole 
de groupes nombreux, de dire que ce projet ne convenait pas 
et que le rapporteur en a tiré la conclusion qu' un avis devait 
être demandé à la commission compétente. En sorte que, 
monsieur le rapporteur, si vous pouvez, je le répète, eriti juer 
la singularité de cette nrocédlure, vous ne pouvez, sur le plan 
juridique, tirer un grief quelconque du fait que le texte défi- 


nitivement promulsué a été différent de ce qu'avait semblé 
envisager le secrétaire d'Etat à :sid 

D'ailleurs, si rous parlons du mérite de ce décret, ce n'est 
pas, bien entendu, pour le sauver, pour 
passez-moi l'expression vulgaire — en quelque manière puis- 
qu'il a été annulé et que l'annulation en la forme est défini- 
hivement intervenue, mais pour montrer que s'il n'avait pas 
été l'œuvre d'un gouvernement limité à l'expédition des affaires 
courantes, il aurait fort bien pu introduire des règles extré- 
mement différentes de celles de la métropole et qu'il ne peut 
pas lui être fait grief, au fond, d'en avoir introduit. 

Il reste — et c'est la seconde articulation de mon raison- 
nement sur laquelle je pourrais être plus bref que sur la pre- 
mière — que le décret a été annulé et 2. nous s0 
d'hui devant un certain désordre dû à ] teur des procédures 
du Conseil d'Etat. 

Je me suis tout À l'heure exprimé avec assez de liberté à 
l'égard du législateur pour dire bien volontiers qu'un pays 
dans lequel un recours juridictionnel n'est jugé que six ans 
après est un pays où la justice est loin de fonctionner 4 la 
perfection et où des compil itions de tous ordres surgissent. 

Lorsqu'on annule, en 1952, un texte vieux à ce moment-là 
de plus de six ans et qui, pendant cinq ans, à raison des 
cipes mêmes du droit publie, a eu "ex pré 
— parce que, bien entendu, le recours devant le Conseil d'Etat 
n'est pas suspensif — lorsqu'on annule, dis-je, un texte qui a 
porté ses conséquences d'exécution pendant plus de cinq années, 
cela implique certaines difficultés 1 
pas empêcher que vous vous trouviez dans la situation où 


mmes aujour- 


14 7. 
tout ce qui a été fait depuis 1944 tant réput 


fait. des difficulté nou reicepnt À litires cent. Oue 
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aujourd'hui qui ont fait surgir le problème ir, profitant très : 
légitimement et très natu it de ce qu l'Etat 
| wait annulé le décret de 1946, les proprict les biens 
férés ont déclaré que le <sunnort | t 
disparu, les biens transférés devaient leur être tués, Vous Te 
| NOUS ne DOUVONS DAS ne 1 
\e pas agir serait en ‘re agir et \ À 
4 toute lé, devant cet arte, ne tiative r Le 
actes a is à époque à t 
chance du vice de rme ARE 
it ch qu 
choisir ici entre des | 
Systeme irudique est tel k 
in \ nts le auelu 
le législateur n'est pas à 
mor! leur e ran 1118 | 
rortée, je dirais même ntérèt pratique de n 
que vous avez entendu tirer d tatut l'A Re. 
pas très bien compris l'intérêt de te la 
en 1" vait 10 er par Î i i 
le faire avant la dén nm du Gouve ! » le il HER 
consuits ir ce point € e en 1952 et qui d mat 
à loi du 20 septembre 191 une | 
e 4 t 
Oue le décret prevu à e f le Ja ] 1 11 mai 140 
qu'il a été reconnu, tant par l'a * la sectior l'intérieur LENS 
du 8 octobre 1946 que par la di n dut l'Etat, statuant 1 
un contentieux, du 4 avril 1932, d ra 
qui \ e tre l1f | 
et que n intervé } nt à rot - 
la loi lu 20 tembre 19417 rat nour effet e r 
] r tin 1, le do 
Elle montre d'abord que le d'Etat, statuant par x 
4 
l'exposer, qu Gouvi nent avait le p r d'appliquer à at 
l'Algérie des règles rent trono 
prete, co ] mil 
. l'arrêt même lu Co l'Etat nt lire À 
qu vu tement le ( l'Et it | tin 
et no lement d ppl il à la e 1, 
1 
votre thèse, monsieur le rapporteur, que le Got ment pou 4 
vait édicter des règles différentes pour lAlg enfin, cet 
citation indique que le Conseil d'Etat a consid ue le statnt de 
de l'Algérie étant intervenu dar l'interval | | , n du BE 
Gouvet ment, statuant par voie de de 1946 a t_en 
qu rte, été brisé par l'événement ju lique de 1947. 
Ainsi tout de même qu l t, nous vu, ure 
d'appliquer des règles différentes, il apparaît qu'il est née 
saire de ies prevoir dans unt Si VOUS 1 InonsSIeur 
le rapporteur, si vous admettez que l'invoca du statut 
aboutit précisément à ce résultat, pourquoi au Par- 
lement de s'être saisi d'une question qu'il fallait traiter et que ; 
lui seul pouvait traiter ? : 
Po lui en ire ef ot ] ttez-moi de 4 # 
vous le demander, perpétuer aussi le débat sur tation : 
de l'A nl e algérienne ? ml nne "est pr 
e ! ne délihés: lont n! A 
non pa ition do 1 gula- 
sion, et Je ne veux pas parier de tout cela, r je Veux HT PUS 
] r d lhy} ette 
à teur yuand d re! nant ent 
en par 11 le 7 | 
pas les auteurs de la proposition de loi que nous discuton id | | 
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L'Assemblée algérienne, dans un style que je n'approuve pas Je me réjouis cependant pour vous parce que M. Léo Hamon 
_ \ pas | juui je serais plus respectueux de son ayant parlé, et fort bien, je pourrai d'autant réduire les expli- 
st | l'ai été de celui du Constituant — l’Assemblée calions que je vous dois. 
aly e, dis-je, a déclaré qu'il fallait « s'opposer à toute Je commencerai cependant par où M. Hamon a fini. Mon 
le lation d'exception », C'est son avis sur le fond; nous ambition est de vous démontrer que, pour le prestige, je dirai 
l'avi TT 1 est extrémement intéressant, mème pour l'honneur de notre assemblée, quels que soient 

Nous le ] DE il ne nous He pas nos sentiments à l'égard de la loi du 11 mai 1946, quelle que 

Je ju ue SI us soinimes le Unanimes à reconnaitre que soit la décision que vous voudrez prendre tout à l'heure — 
la ta le l'Assemblée algérienne est nécessaire là où ou bien que vous vouliez étendre à l'Algérie l'application effec- 
le | La evu, per ne na lnagine que } opinion de tive de la loi du 11 mai 1946 ou que vous ne le vouliez pas, 
] \ | ilgérienne devait lier le législateur. Dès lors, où ce qui est votre droit — il faut vous prononcer nettement. Il ne 
e où la perunence d'une discussion faut pas suivre la proposition en trompe-l'œil qu'est celle de 
qui | à nécessité de consuiter l'Assemblée algérienne M. le raporteur de la commission de l'intérieur, (Applaudisse- 
uvs 1 hit où il est patent qu'en fait, consuilée ou non, ments à gauche. 
eue a M avis pOur Valoir ce que @ droit ? Proposition en trompe-l'œil, mesdames, messieurs ? Incontes- 

\ ‘ __— n n, avant à prendre Le responsa- tablement. M. Hamon, tout à l'heure, vous en a apporté la 
qu ar DO pas in prendre démonstration. Elle est évidente. Il faut se reporter au texte de 

QUO CON l'article de Ja loi du 11 mai 1946. Cette loi était automatique. 
Fran un et indivisible, son lerritoire n a Elle s’appliquait automatiquement au transfert des biens ayant 
appartenu à des entreprises de presse qui avaient continué à 
p RSS ee que voue DS faire paraître leurs journaux quinze jours après le 25 juin 1940 
je ne volerai pas que en zone Nord el quinze jours après le 11 novembre 1942 en 
j | pas. Vous dites dans votre projet: la loi de 1946 est zone Sud. Tous ces biens étaient transférés automatiquement 
qu'on à l'Etat sans autre condition. Dire, mesdames, messieurs, à 
Ma St disait que cela, si on s'en tenait par conséquent, l'heure Ja loi du 11 mai 1946 appliquer à 
à l'arti l«, comme l'Algérie n'a jamais été occupée, il pe. l'Algi rie alors qu'il n'y aura que ce texte, celui de l'article 1*, 
A. DR Rap ience de fait qu'aucun journal eg — c'est vouloir pratiquement faire que la loi ne s'appliquera pas. 
en Par conséquent, je vous rends attentifs à tout cela Cependant, il y a là une très grande habileté, à la fois de la 
nous aurions proclamé l'application à l'Algérie de la loi de 1946 part du Gouvernement et de la part de ceux qui veulent que 
pour faire qu'en réalité, il n'en sorte aucune application. cette loi ne s'applique pas, à savoir que le public mal informé, 
(Applaud ments à gauche.) peut-être mi me les membres de celle assemblée qui n auront 
pet ez-moi d'ajouter, monsieur le rapporteur, qu'il y a vont sé demander : dé quoi se p aignent ceux qui veulent qu'on 
pl juelque chose qui manquerait d'élégance juridique pour applique à l'Algérie la loi du 11 mai 1946 ? Nous avons aftirmé 
celle A blée et qui consisterait à baptiser application de solenne llement une fois de plus que ce sera la loi française qui 
la ce qui en serait, en réalité, la non-application. (Applau- la ee ju à l'Algérie. Nous l'avons votée. Que leur faut-il 
dissements à qauchi e ? 

Vous avez le droit de venir aujourd'hui nous dire: « Cinq C'est là le trompe-l'œil que nous avons signalé. C'est là une 
aus se sont écoulés, nous ne jugeons plus les choses de ia manière qui est indigne du preslige de cette assembl _ I faut 
ième manière se prononcer clairement, si vous voulez voter contre l'applica- 

Vous avez le droit de penser que le journal qui imprimait : tion de la loi à l'Algérie, faites-le. Dites que vous estimez qu'en 
« Les troupes du traître de Gaulle opèrent un débarquement Algérie les conditions étaient différentes et qu'on ne peut pas 
prés de Libreville », ce journal ne mérite pas d'être jugé aussi y appliquer la loi, que personne n'est coupable et que personne 
sévèrement en 1952 qu'en 19461! n'a collaboré, mais dites-le clairement! (Fifs applaudissements 

Vous avez le droit de penser que la phrase: « I faut colla- à gauche.) F2. 
borer », la phrase sur la relève, la phrase de la manière Voici la première partie de mes explications que j'ai réduites 
forte — et c'est nous qui devions être l'objet de la manière au maximum étant donné la démonstration qui à été faite 
tire \ phrase: « Faites donner la garde! », la phrase eur tout à l'heure par notre collègue, M. Léo Hamon. ares 
le devoir européen, et voulez-vous encore que nous par- En définitive, le législateur de 1941, en votant l'article 43, 
ii Le La dictature du maquis » ?… vous avez le droit avait compris — c'était l'évidence même — que la loi telle 
de | er que tout cela mérite aujourd'hui, en 1952, un traite- qu'elle était ne pouvait pas être appliquée à l'Algérie et qu'il 
ment diflérent de celui que nous tenions pour juste en 19461 fallait des dispositions spéciales +: qu'elle le soit. On a beaur- 

coup discuté — c'est peut-être de l'histoire, mais de l'histoire 


Je nu pas que celte manière de voir est très répandue. 

M. Michelet. [lelas! 

M. Léo Mamon. Vous ne serez pas surpris d'apprendre qu'elle 
n est s it à fait la 


Ma ce que vous n'avez pa le droit de faire, ce que le 
Conseil de la République n'a pas le droit de faire, c'est de 
if « ce qui est une revision polit que, et je dirai 
nationale, des valeur 

Ce que le Conseil de la République n'a pas le droit de pré- 
tendre, lui qui est une chambre de réflexion, c’est que le droit 
| { à prendre cette disposition, alors que, je viens 
de trer, le droit l'incline plutôt à prendre la dispo- 

Ce qu'on n'a pas le droit de dire, c'est qu'on veut assurer 
l'1 e législation pour l'ensemble de la France, alors que 
aboutit, c'est précisément l'opposition do 
} itior et de conditions! Ce que vous n'avez pas ke droit 

t que vous appliquez alors que vous n'appliquez 

Et, pou outre part, nous nous en tiendrons à cette devise 
’ t encore en fr ais au frontispice d'un 
( « Souvent me souviens », (Applaudisse- 

Mme le président. La | e est À M. Dène. 

M. Jean Bène. M es, messieurs, j'interviens à cette tri- 
! S te tout entier qui, par la voie 

| le prendre en considération 
| pro] qui a été volée par l'Assem- 
l ss les, notre collègue M. Léo 
la f et d le f 1, 
car il vient de enlever 
| 
le i- 


rapide que je reprends — sur le fait que le Gouvernement 
s'était prononcé par décret. 

Notre collègue, M. Hamon, regrettait qne ce ne soit peut-être 

as très élégant du point de vue juridique, mais, élégant ou 
inélégant, c'était la loi. En Algérie, c'était une loi de 1834, qui 
s'applique encore; on légiférait toujours par décrets — légi- 
férer par décrets est peut-être un contre-sens — mais c'était 
ar décrets que l'on réglementait les dispositions spéciales à 
"Algérie. On disait: Cette loi s'appliquera à l'Algérie et le Gou- 
vernement, par décret spécial, réglait les modalités d'application 

our l'Algérie. Par conséquent, le Gouvernement agissait dans 

fs lénitude de ses droits. En réalité, le Conseil d'Etat a cassé 
la 4 cision gouvernementale pour un vice de forme — du moins 
je le pense, parce que le gouvernement était démissionnaire — 
mais il n'a pas cassé sur le fond. Toute yne série de consulla- 
tions et d'arrêts du Conseil d'Etat, qui sont dans mon dossier 
et dans celui de M. Léo Hamon, le démontrent suffisamment. 

Dans quelle situation nous trouvons-nous ? Arrêt du Conseil 
d'Etat: le décret du 17 juin 1946 est annulé. Depuis, est inter- 
venue la législation du 20 septembre 1947, qui a réglé le statut 
de l'Algérie, On ne peut plus, par décret — et le Conseil d'Etat, 
consulté par le Gouvernement, le déclare — légiférer ou régle- 
menter pour l'Algérie. Il faut une loi. J'aurais souhailé, mes- 
sieurs, que cette loi fût d’origine gouvernementale et que Je 
Gouvernement, sur ce point, eût pris ses responsabilités, (Très 
bien ! tres bien ! à gauche.) 

C'eût été peut-être plus élégant et aussi plus courageux. Mais 
cette loi est d'origine parlementaire. Est-ce une raison suffisante 
pour que nous rejetions un texte émanant de l’Assemblée natio- 
nale, qui est souveraine et dont le Gouvernement n'est après 
tout que l’émanation ? 

Cette proposition de loi a été signée par un eertain nombre 
de députés qui siègent sur tous les bancs, qui ne sont pas 
ceulement des socialistes, des membres du groupe du mouve- 
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ment républicain La sais des membres du groupe du ras- avis de l’As Pa t puisse 
semblement du Er e français, des membres de l'union démo- prendre d ri is cet 
cratique et socialiste de la Résistance, ce sont des gens de parts avis, US c'est estée 
très divers qui se sont souvenus qu'à un certain moment ils Est-ce qu'il s ? Est t 
se trouvaient ensemble pour se baltre, qui se sont souvenus avis ne p | ! it. 
encore qu’un certain nombre de gens relevaient peut-être un Nous savon | est 
peu rapidement la tête, (Applaudissements à gauche is d r'd : 

Pouvons-nous adopter celte proposition de loi ? Je pense que Ç Parlement I \ di 
nous le pouvons, et ce faisant, nous ägissons dans la limite de l'Assen s qu Le 
nos pouvoirs quelle que soit la façon dont on envisage l’appli- législat sui | n 
cation de cette législation. scquent 

MM. les rapporteurs ont essayé de nous enfermer dans une Même & 13 qu'on que 
espèce de dilemme dont nous ne pourrions pas sortir. Je ne prévoit qu'er asser d le 
vois pas le dilemme. Le Conseil d'Etat l'a précisé: c'est au légis- Assemblée s ) 
lateur de régler la question. L'urgence | ir d nel 

Mais, devons-nous légiférer en vertu des dispositions de statuant sur un appel de référé. Le juge des refét ivait 
l'article 9 du statut de l’Algérie ou en vertu des dispositions de déclaré qu'il n'y avait pas urgence. Pour se saisir du réfém 
l'article 13 de ce même statut ? j'en appelle à tous les juristes — la cour d'appel a ét blirée 

En ce qui me concerne, je dirai, peu m'importe, Le Conseil de déclarer qu'il y avait urgence, autrement el | pas 
d'Etat a décidé que c'était l’article 9. Je suis bien de son avis. été compétente, 

Je suis tout à fait convaincu qu'une loi aussi grave que la loi Il y à donc urgence, et une urgence encore plus grande, 
du 11 mai 1946 qui est, évidemment, une Joi restrictive de Ja car une autre décision des référés est intervenue, celle du 
liberté de la presse, restrictive de la liberté d'expression touche juge des référés d'Alger fixant délai jusqu'au 15 décembre 
au fondement mème des libertés essentielles qui sont garanties po ir l'expulsion de la S. N. E. P. et autr ipant les 
par la Constitution française et que, par conséquent, il s'agit là ocaux qui appartenaient autrefois À la Dépêche algérienne, de 
d’une application de l'article 9 pour Fe uelle le législateur fran- telle sorte que si nous étions obligés de recourir à | de 
çais n'a pas besoin de l'avis de Fame lée algérienne, l'assemblée algérienne, il faudrait du temps, il faudrait beau 

Et de nous dire alors: vous n'avez pas besoin de l'avis de coup de temps, ecar on à épuisé dans éette affaire 1 les 
l’Assemblée algérienne pour légiférer lorsqu'il s’agit des libertés recours de la procédure parlementaire, alors que par urs 
essentielles constitutionnelles, mais vous ne pouvez pas modi- la justice, qui quelquefois est si lente — et nous nous en 
fier la loi et faire qu’une partie de celle-ci soit différente pour féliciterions si elle était partout aussi rapide a agi en 
l'Algérie et pour la France! Algérie avec rapidité. Nous ne doutons pas que le 15 décembre, 

Je pense, mesdames, messieurs, me plaçant uniquement sur des ordres soient donnés aux autorités préfectorales d'Alger 
le plan juridique, qu'il y a là une très grave erreur, La Consti- pour procéder immédiatement à cette exécution 
tntion française elle-même contient un article 73 selon lequel Si vous vous prononcez le 16 décembre et si, comme tout 
« le régime législatif des départements d'outre-mer est le même permet de le penser, l’Assemblée maintenait sa di ' la 
que celui des départements métropolilains, sauf les exceptions décision du législateur serait bafouée, car elle serait tardive 
déterminées par la loi ». et on serait passé à l'exécution d'une mesure contraire à ce 

Par conséquent, le législateur peut, dans la loi, déterminer que le législateur à voulu. (Applaudissements à gauche.) 
les exceptions et dire que telle partie de la législation française Est-ce que, quel que soit l'aspect juridique de la question, 
ne S'appliquera pas à l'Algérie, Cela se comprend. I n'est pas nous n'avons pas la plénitude de nos droits de législateur 
possible d'appliquer outre-mer exa-tement la même législation pour légiférer sur cette affaire ? Je pense que oui, et je ne crois 
qu'en France. Nous avons des exemples combien nombreux. pas qu'il soit possible d'apporter une démonstration contraire. 
Ainsi, le régime municipal en Algérie n’est pas exactement sem- teste donc, mesdames, messieurs, à exuminer le fond et 
blable au régime municipal français; le régime électoral n'est savoir si, Oui Ou non, vous voulez que la loi s'applique à 
pas non plus le : qu int au régime des mariages, la poly. l'Alg rie. La loi est celle du 11 mai 1246. Nous savon 
gamie est admise en Algérie chez les musulmans alors qu'elie est 1m} irfaite, qu'elle a donné lieu à des application abusives, 
ne l’est pas en France. Nous sommes prêts à modifier la loi du 11 mai 1:M6 et Île 

Il ya là toute une strie de mesures différentes pour l'Algérie. socialiste qui vous parle n'est gris gén puisque la proproel 
Cela est tout à fait normal, étant donné qu'il s'agit de popula- tion, la seule vraiment sérieuse qui ait été déposée jusqu'à 


tions qui n'ont pas la même religien et pas toujours les méimes présent, apportant des modifications à la loi du 11 mai, émane 
mæurs. de mon collègue et ami M. Desson, qui est député socialiste 

Mon avis, mesdames, messieurs, est-il une opinion un peu à l'Assemblée nationale. Par conséquent, je ne suis pas gêné 
légère ? Je pense que non, Mon opinion est étayée par des Pins dire : il fant modifier la loi du 11 mai 1946, mais pour 
juristes, par pre par M. Pierre Lampué, professeur à la instant, elle est la loi et elle doit être la loi pour la France 


aculté de droit de Paris, qui a écrit: et pour l'Algérie, | 
« L'Assemblée nationale a toujours le pouvoir d'écarter Allez-vous aller contre le législateur de 1946 ? Est-ce vous, 
l'Algérie du champ de validité d'une loi quelconque interve- Parlement, qui allez dire: la loi n'est pas la loi, et elle 


ne va pas S’appliquer à l'Algérie ? Vous ne voulez jus qu'il 


nant dans le domaine des articles 9 à 11; elle conserve la faculté | 
y ait de différence entre la France et l'Algérie, et c'est vous 


d'apporter des exceptions nouvelles au principe posé par l'ar- 


ticle 73 de la Constitution. La souplesse de cet article permet de qui allez dire: il y a aussi des gens qui ont commis des 
ne pas faire un obstacle décisif à la diversité des applications erreurs en Algérie — je suis modeste — et qui n'avaient pas, 
suivant les lieux. » non pas l'excuse, mais l'explication que peuvent a les 

Un autre auteur, que l'Assemblée algérienne elle-même ne journaux français, qui vivaient tout de même sous la botte 
ourrait trop désavouer, qui s'appelle Charles Pffori, écrit dans allemande, qui n'avaient pas celle explication de l'occupation, 
es publications spéciales de l’Assemblée algérienne, sous le qui ont commis les mêmes erreurs et se trouveraient complè- 
titre : « Lee régimes législatifs de l'Algérie »: tement exonérés ? Je pense que non. 

« Pour les matières qui intéressent la République française C'est pourquoi je soutiens avec fermeté devant vous la prise 
dans son ensemble, le législateur sera compétent ; 1] ne statuera en considération des articles qui ont é votés par l'Assemblée 
pas nécessairement pour l'Algérie par les mêmes dispositions nationale, La loi du 11 mai 16, certes, à fait commettre 
que pour la métropole, mais la décision émanera du législa- des erreurs; oui, la presse qui est née depuis la Lilération 
teur. » n'est peut-être pas, n'est certainement gas, la pr ont nous 

D'autres autorités encore, mesdames, messieurs ? Mais nous avons rêvé de 1940 à 1944. 
retrouvons les auteurs justement qu'on nous oppose, c'est-à-dire Je fais appel, mesdames et messieurs, à ceux qui, sur tous 
le conseil d'Etat lui-même. Tant dans l'avis qu'il a donné au les bancs de cette assemblée, de 1940 à 1944, ont combattu 
mois d'octobre 1946 que dans l'arrêt par lequel il a annulé le et même à ceux qui n'ont pas combattu, parce que le term 
décret gouvernemental, le Conseil d'Etat, à deux reprises, à pérament, leur position ou leur âge, les a tenus à l'écart du 
déclaré qu'il était possible, qu'il était nécessaire, que le régime combat, et je vous demande: y a-t-il quelqu'un parmi vous 
de la loi ne soit pas exactement le mème en France qu'en qui n'ait pas bondi de 1940 à 1%%4 en lisant les journaux 
Algérie. français, qu'ils soient français ou algériens, qui n'ait 4 eu 
Par conséquent, si l'on invoque l'article 9, et je dis qu'il la rage au cœur de 19%M0 à 1944 ? Est-ce que nous t nous 
s applique, vous pouvez légalement, eonstitutionnellement pren- n'avons pas rêvé, à cette époque, de faire d tre « 
dre des dispositions différentes pour l'Algérie et pour la France. journaux, de les ef d'effacer leurs t si cela 

Si l’on dit au contraire : article 13 — c'est l'avis de l’Agsen pouvait tuer une faute ? Hyaq | ces 
blée algérienne qui est en somme ce qui a suzcilé un certain de crimes contre le pays qu'on ne paye Jan L 
mouvement d opinions, Car il a répandu N av s tous Est-ce que nous n'a ns pas pen à tout « 
reeu la mention votée par l’Assemblée algérienne, elle à été nous fn pas pensé qu'il fallait que ces titres que nous 
envoyée à tous les parleinentaires — si, nous dit-00, il faut un { lérions comme mmfâmes ne 1 sent plus ? 
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Fste que nous l'aurions, si peu de temps après, oublié ? 
Fst ue nous Faurions oublié seulement pour l'Algérie ? 
Este qu'il v aurait une ammistie spéciale pour l'Algérie ? Je 
pe que vous ne le voudrez pas, el c'est pourquoi je 

wuhaile, j'espère que tte Assemblée, pour son honneur, 
pretuira en co lération le texte intégral qui à été voté par 
ipplaudissements à gauche et sur 


nement du peu français.) 


du rassen 

Mme le président. La parole est à M. Georges Marrane. 

M. Georges Marrane, mé messieurs, dans Île rapport 
q tion en Algérie de la 
loi du 1 1016, M. Schwartz a rappelé les difficuités et les 
Alger | est effort ite, en application des décisions de 
a le de l'intérieur, de justif 


LE 
tof [ rive position de loi soumise à votre 


pus à \ \ ectif. La démonstration en a déjà été faite 
à L’A mblée nationale, je le rappellerai dans quelques 
nais déjà, à cette tribune, nos collègues MM, Léo 
Han et Hène it fait une claire démonstration. 

[& tez-moi d'attirer votre attention sur le fait que notre 
rh} Ir \ pas dit un seul mot des raisons pour lesquelles 
la 1 ft n 16 doit s'appliquer aux entreprises de 
p' l'Algérie qui sont n 1 service de l'ennemi pen- 
dant l'occupation de la France par les nazis. 

M poorteur considère sans doute que les Francais qui se 
sont ! hi nent au service de l'ai up t contre la France 

( e et il ne Jui parait pas 
ire d'er re état. C'est pourtant, à mon sens, le fond 
du et M. Léo Hamon l'a justement rappelé à la 

Li | ns velof par notre rapporteur aboutissent 
à ! r la loi vot par l'A mblée nationale et, si elles 
ét: t adoptés e serait au bénéfice de ceux qui ont trahi la 
France et se it enrichis du concours qu'ils ont apporté au 


Le Conseil de la République a done À se prononcer et à 
di entend e l'a voulu la loi du 11 mai 1946, que 
es ui, À Alger, t utilisé leur imprimerie pour éditer 
le x dest à diffuser la propagande de Goebbels, à 
nations mmen- 
mn de la répression 
ei ntre les patriot se réjouissant quand, suivant leurs 
titre tra étaient fusillés, suivent le sort sub par 
1 


, n oubii par M. le rinpor- 
tour qui lui } t pratiquement de vous proposer de pas- 


r qu le Conseil de la République et 
| il le it le rapporteur, le budget de 
l'F'a ot ter nden que he 

les complices de Pétain et 


l | \ de l'intérieur s'oppose à une 

| ! rir le n en 
\ | ent pas ètre traités autrement 
territoire métropolitain, Il n'est pas 

lég avr propriétaires lu 

La D he algérienne, qu'on appelait justement pendant 
la 1 e } ne, ne n jueraient pas d'être 

t par tous Haborateurs qui, 
bservé la mme attitude contre l'intérêt du 


x tior entielle À SPTIS est la SINVAI te, La 
Pr aérienne le fait de la propagande hitlérienne ? 
A rvice de l'ennemi? Personne ici ne peut en 
ntaires ont 
par Soriét nationale d'entreprise 
s phot raphies e pages et 

le La D he algérienne pendant que la France était 


bre d mule t été cités, mais on 


relève, pour la milice de Darnand, contre la Résistance. Toutes 
ces campagnes se sont traduites par une augmentalion 1mpor- 
tante des bénéfices réalisés par les entreprises de presse dépos- 
sedées par la loi du 11 mai 16. 

C'est visibiement à dessein que les adversaires de la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale le 10 juiiet 
1952, par 342 voix contre 248, tentent de faire passer pour 
spécialement complexe et délicat un problème qui, du point 
de vue juridique, est extrèmement simple. Pour donner à pen- 
ser que celle pr'lendue complexité en droit a échappé à 
l'examen de l'Assemblée nationale, notre rapporteur affirme 
que iles articles furent adoptés sans qu'un seul député fût 
intervenu pi pour ni contre lesdits articles, omettant de vous 
citer les nombreuses interventions qui eurent lieu dans la 
discussion générale, Ces interventions détruisent d'ailleurs 
toute l'argumentation reprise ici par le rapporteur, M. Schwartz. 
Elles émanent en particulier de M. Pierre-Henri Teitgen, profes- 
seur de droit, et de M. Minjoz qui se tint, comme Mme Alice 
Spurtisse, rapporteur de la commission de l'intérieur, précisé- 
mient sur le terrain du droit. 

Pour ma part, ayant à nouveau examiné le problème, et 
après MM. Hamon et Bène — je m'en excuse — je crois pouvoir, 
en peu de mots, en démontrer la simplictié. 

La loi du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de 
biens, d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d’informa- 
tion, loi qui est toujours en vigueur, dispose que le Gouverne- 
ment devra prendre un décret fixant les conditions d'appli- 
cation en Algérie de ladite lai. 

L'article 43 stipule, en etlet, que la lai est aplicable À 
l'Algérie; elle mandate et habilite le Gouvernement à adapter 
à l'Algérie, par des dispositions non prévues par la loi, sans 
quoi le mandat donné à l'exécutif aurait été inutile, le texte 
du 11 mai 1946. Naturellement, ce que le Gouvernement à 
ouvoir de faire, en vertu de cette loi, par décret, a fortion, 
le Partement le peut-il par une nouvelle loi. En réalité, ceci 
n'est pas une difficulté. 

Que disent les adversaires de la loi votée par l’Assemblée 
nationale ? D'abord que le décret pris par le Gouvernement 
le 17 juin 1946 a été annulé par le conseil d'Etat le 4 avril 
192. Il est aisé, à condition de rappeler objectivement le con- 
tenu de l'arrêt du Conseil d'Etat du 4 avril 1952 intervenu, 
comme l'a fait remarquer très justement M. Léo Hamon, près 
de six années après le décret, de réfuter la première objection. 

Le Conseil d'État a simplement décidé que, le Gouvernement 
alors démissionnaire étant régi par la loi constitutionnelle 
provisoire du 2 novembre 1943, les fonctions de chef de l'Etat 
et de président du conseil étaient confondus et qu'il n'existait 
as alors d'antorité indépendante du cabinet qui fût investie 
du pouvoir réglementaire et appelée à signer un texte présenté 
par des ministres démissionnaires. Le Conseil d'Etat a souligné 
que le décret altaqué avait paru au Journal officiel le même 
jour le 17 juin 146 — que les résultats définitifs du referen- 
Juim rejetant le projet de constitution et, suivant l'avis de 
M. le commiscaire du Gouvernement Delvolvé, dont j'ai les 
conclusions sous les veux, il considéra le gouvernement démis- 
sionnaire comme un gouvernement d’assemblée. « Il n'y avait 
pas alors de chef de FEtat distinet du Gouvernement, il ne 
pouvait rien sur l'Assemblée qui pouvait tout sur lui ». 

Le conseil d'Etat déclara aussi que préciser les dispositions 
d'application d'une loi ne constitue pas une affaire courante, 
vne affaire administrative ou d'extrême urgenee, mais il recon- 
nut expressément, dans son dernier considérant, que la loi du 


tout particulier, de transposer à l’Algerie en l’adaptant le sys- 
tème instauré par ladite loi. 

Il est aussi aisé de refuser la deuxième objection, tirée celle- 
jà de l'existence du statut organique de l'Algérie du 20 septem- 
bre 1947, Ce statut, postérieur de plus d'un an à la loi sur le 
ransfert des entreprises de presse, ne vient en rien modifier, 
en droit, le problème qui nous est soumis. 

Cela est si vrai que cinq années après la promulgation du 

statut organique de l'Algérie, le 5 avril 1952, M. Marcelli x, secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, indiquait: « La loi du 
11 mai 1946 est applicable à l'Algérie en vertu de son article 43. 
Dès maintenant précisait M. Marcellin — et sur le vu des 
textes, nous sommes bien obligés de dire que tant que la 
loi du 11 mai 1946 exislera, elle sera appliquée, notamment 
en ce qui concerne son article 43. » 
La seule question nouvelle état celle-ci: un décret rédigé 
ins la méme forme que celui du 17 juin 1%6 pouvait-il 
encore, après le vote de ce statut, être pris pour fixer les 
modalités d'application de la loi ? Le Conseil d'Etat, consulté 
| V'avril 1952, à répondu par la négative. Une loi est donc 
nécessaire, et le Conseil d'Etat l'a explicitement indiqué, ainsi 
que je le montrerai tont à l'heure. 


Déià, devant l'Assemblée nationale. il avait été soutenu sans 
succés que le statut organ e de l'Algérie interdisait au 
| nt le vot l'une telle loi. Cet argument, qui n'a pas 

incu les dépulés, est repris aujourd'hui devant vous, 
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mais il ne résiste pas à un examen atlentif. L'article 9 du 
statut de l'Algérie est, en ellet, ainsi conçu: Les lois et 


décrets intéressant l'exercice et la garantie des liberles cons- 
titutionnelles s'appliquent de plein droit en Algérie » 
M. Charles Brune, mirmstre de l'interieur, interve t an 
urs de la discussion devant l’Assemblée nationale, reconnais- 


e, la loi du 


pphcable de 
mes conditions que sur lé 


Le 
gait — je cite textuellement: « De toute évidence 
it mai 1946 appartient à la premiére cat rie, à 
plein droit à l'Algérie dans les mu 
territoire métropoli À 

Le Parlement est done seul compétent pour s 
matière, et non seulement | 
l'Algérie même s'il ne le spécilie pas mais, par application 
de l'article 73 de la Constitution, ces lois peuvent prévoir des 
dispositions spéciales à l'Algérie. Cet article 73 est ainsi concu: 


tatuer ] 


SONL JIOIS mes à 


« Le régime ïégislatif des départements d'outre-mer est 1e 
même que celui des départements métropolitains, sauf les 
exceptions déterminées par Ja loi 

Je ne crois pas inutile de citer, sur ce point précis, deux 
avis autorisés qui furent déjà mentionnés au cours du débat 


devant l’Assemblée nationale. D'abord Fappréciation d'un émi- 
nent juriste, M. Pierre Limpué, professeur à la facuité de 
droit de Paris et spécialiste du droit d'outre-mer, qui 
« L'Assemblée nationale a toujours le pouvoir d'écarter l'Algé- 
rie du champ de validité d’une loi quelconque intervenant 
dans le domaine des articles 9 à 11; elle conserve 1! | 
d'apporter des exceptions nouvelles au principe posé par l'arti- 
cle 73 de la Constitution, La souplesse de cet article permet 
de ne pas faire un ob<tacle décisif à la diversité des appli- 
cations suivant les lieux ». 

En second lieu, voici ce que M. Charles Ettori écrit dans la 
ublication officielle de l'Assemblée algérienne, sous le titre 
Le Régime législatif de l'Algérie: « Pour les matières qui inté- 
ressent la République française dans son ensemble, le Jégis- 
lateur sera compétent. Il ne statuera pas nécessairement, pour 
l'Algérie, par les mêmes dispositions que pour la métropole, 
mais la décision émanera du législateur, » 

M. le rapporteur me parait donc mal fondé à reprocher au 
texte voté par l'Assemblée nationale d’être d'initiative parle- 
mentaire. Il est bien évident, en effet, que si le Parlement vote 
une loi applicable de plein droit à l'Algérie, il ne lui est nulle- 
ment interdit d’avoir assez de réalisme pour tenir compte des 
conditions spéciales à ce territoire pour telle ou telle matitre. 
C'est d'ailleurs ce que l’article 12 du statut prévoit, et ce, à 
rüpos de textes non soumis à l'avis de l'Assemblée algérienne. 
L'article 12 prévoit. en effet les textes qui « bien que conte- 
nant des dispositions spéciales pour l'Algérie, sont du seul 
ressort du Parlement ». En dehors des rattachant à 
l'article 9, le Parlement, dans le domaine des lois se ratlachant 
à l’article 12, peut ne statuer que pour l'Algérie, comme il 
eut tout aussi bi n statuer, dans le premier cas, à la fois pour 
‘Algérie spécialement et pour le reste du territoire. 

D'ailleurs, c'est le conseil d'Etat lui-même qui réfute Ja 
secomle objection contre la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée uationale le 10 juillet 1952. C’est en effet le conseil 
d'Etat qui, par son avis du 29 avril 1952 — non entièrement 
cité dans le rapport qui vous est présenté — a précisé « ..….qu'en 
vertu des nouvelles règles de compétence résultant de la com- 
binaison des articles K et 9 de la Joi du 20 septembre 1947 
seule une loi peut désormais statuer en pareille matière, « Et 
le conseil d'Etat a conclu: « qu'il résulte de ce qui précède 
qu'un décret ne pent pas intervenir légalement pour étendre 
la loi du 11 mai 1946 à l'Algcrie ». 

Je le dis et je le répète avec le texte de l’avis à l'appui, le 
conseil d'Etat a décidé à la fois que, dans ce cas, le décret 
n'est pas légal. mais la lor souhaitable. 

C'est donc une loi qui nous est légitimement demandée, et 
les adversaires de cette proposit on ne peuvent pas cacher sous 
d'impossibles distinctions juridiques leur vérilabie raison qui 
sont d'un tout autre ordre. 

M. le rapporteur nous a déclaré que nous ne devions pas 
légiférer pour une seule parte du pays, et le rapporteur pour 
avis de la commission de la presse à également déclaré que 
l'Algérie devait être comprise dans la loi qui réglera le pro- 
blème de toute la presse. C’est précisément le cas de la loi du 
11 mai 1946 qui deit s'appliquer à tout le pays et à l'Algérie. 

A l’Assemblée nationale, Mme Alice Sporusse, rapporteur, 
indiquait, au ‘0m de l'unanimité de la commission de Finté- 
rieur: « Aussi le l'arlement dispose-t-il d'une liberté entière 
de statuer sur la proposition de loi qui lui est soumise. Cette 
liberté n’est limitée, ni par aucun principe juridique, ni par 
aucun texte particulier. C'est pourquoi la commission de Finté- 
rieur vous demande d'adopter le texte déposé par M. Desson 
et plusieurs de nos collègues qui, je le souligne, appartiennent 
aux groupes les plus divers de l'Assemblée, C'est ainsi que je 
peux citer, outre M. Desson, MM. Lecanuet, André-François 
Mercier, Secrétain, Nocher, Jean-Michel Flandin, Pierre-Henri 
Teitgen, Jean Meunier, Boutbien, Maurice Lenormand. » 
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M. Schwartz s'est eflorcé d'émouvoir l'Assemblée en affir- 
mant que l'imprimeur n'était pas respon<able des journaux 


imprimés dans ses établissements, Le Conseil de là Republique 
ne doit pas se laisser troubler, 11 me ir 
des biens. si elle peut être contestée, se justifie par le fait 
que les impaimeurs avalent mIS irs entreprises à la Spu- 


sition de l'ennemi; les héros qui ont sacrilié leur vie à là 


patrre sont plus lignes meret que les Journalistes ou 
inprimeurs qui n'ont contribué qu à leur martyre 

Pour honorer la gioiee de tous les héros morts pour que vive 
la France, vous ne devez pas condamner la résistance française, 
vous ne devez pas donner votre caution aux tortionnaires et à 
leurs complices de la presse de trahison et vous volerez, Je 
l'espère, sans modification le texte de l'Assemblée nitionale, 
repris par l'amendement déposé par M. Bène. 

e groupe communiste volera donc cet amendement parce 
que c'est un texte de justice qui rend hommage aux patriotes 


el qui { lamne ceux qui ont trahi Ja France. (A pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ? 

M, le rapporteur. Je la demande, madame le président, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, Me-:dames, messieurs, le Conseil de la 
République aura remarqué que je n'ai pas vouin passionner 16 
débat; je ne me départirai pas de cette | » conduile, tmais, 
après les trois oralteurs que nous venons d'entendre, je suis 
tout de même obligé. au nom de la commission de Finlérieur, 
de réparer certaines erreurs matérielles, certaings erreurs tech- 
qu'ils me semblent avoir commises, 

J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt, parce qu'il a beaucoup de 
talent, M. Léo Hamon. Je l'ai entendu, invoquant la récessité 
de règles particulières d'application de la loi du 11 mai à 
l'Algérie, nous lire l'avis du Conseil d'Etat selon lequel 11 faut, 
pour l'Algérie, des conditions d’apphcation différentes, J'en 
suis absolument d'accord. cela ressort très exactement de l'ar- 
tic’: 43 de la loi du 11 mai 1916 au précise, je le répète, « qu'un 
décret fixera les conditions dans lesquelles les dispositions de 
la loi seront rendues applicables à l'Algérie, » 

Vous avez parlé, mon cher collègue, de transposition. Je 
l'admets, certes, mais transposition d'un système législatif 
dans une partie du territoxe, ne signifie tout de méine pas 
transformation, transposilion et transformation sont peut-être 
des termes apparentés; ils ne sont sûrement ras des synony- 
mes. 

En outre — et c’est pourquoi je ra] 


lle de 


pelais tout à l'heure les 
fermes mêmes de l’article 43, réalité que nous avons voulu 
respecter en émettant en commission le vote que vous fonais- 


ue nous samunes en malle 


Tons les juristes iei présente — ils sont éminents — seront 


d'accord avec moi pour dire qu'en matière répressive 1 inter 
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| in de la loi doit toujours être stricte et non pas exten- initiative juridique était nécessaire et qu’il se pouvait qu 
sive dût appliquer en Algérie des règles différentes de celles à 
J i 1 M. Bène, qui, dans son intervention très sont appliquées dans la mu tropole. C'est très possible. Je ne 
( il l'art 43 ue la Lonslitulion, que ce nie Pas, Je ie Crois InetIne voi )ntiers. 
| i irait lu tout pouvoir s'appliquer en l'es- Mais qu'est-ce que la loi du 11 mai 1946 ? M. Bène indiq 
p ue d | u Le régime légelalif des départements d'ou- qu'elle avait queique chose d’automatique. C'est exact. \ 
Lre hell les départements metropiai- savez que la loi du 11 mai 1946 spéciliait que le pouvoir ext 
ta es ex tions déterminées par la loi, » dresserait, par décret, des iisles où seraient inscrites les ent 
Le ! certes 1 ces exceplions pour prises qui avaient fonctionné pendant une certaine pério 
les nts d'oufre-mer, ina nos departements algeiiens Elle spéciflait également qne seraient pris des arrêtés de tra 
_— Co Est Ci rme à l'esprit de la Constitution et à toute fert qui définiraient et détermineraient les biens faisant l'oh. 
la li tion « \ Inaliere ne sont pas des départements de la confiscation. 
d'e ner, Ces di s s'ap} nt Réunion, Guyane, Marti- Seulement — et c’est là où je me permets de rendre ce‘ 
nique, Guadelouy ls n'ont pas le caractère des départements assemblée attentive — tout acte administratif est susceplil 
ugériens. Par conséquent, l'article 73 de la Constitution me d'un recours en conseil d'Etat, C'est bien ce qui s'est pa 
parait inapplicah en effet, Vous avez pu constater que de nombreux recours 
M. Bène disait également qu'il y avait urgence et, ce faisant, été introduits au conseil d'Etat contre les listes qui ont à 
il sa ut sur l'argumentation de la cour d'appel d'Alger, été dressées. Certaines entreprises de presse, à tort ou à rais 
qui avait admis l'urgence de la demande de référé dont elle ont soutenu qu'elles ne devaient pas être inscrites sur ces lis! 
avail el isie par les propriclaires ues anciens mens trans- Vous avez vu éga:ement de aombreux recours d'entreprises 
férés, Mon cher collègue, permettez-moi de vous dire que presse qui soutenaient que, parmi les biens que l'on voul 
celte u e dont parle la cour d'appel d'Alger nest pas transférer, certains n'étaient pas transférables, alors que d'à 
du tout l'urgence dont vous voulez vous prévaloir. Vous diles tres l'élaient, 
qu'il y à urgence à rigier législativement le problème. C'est Par conséquent, cette loi du 11 mai 1946, qui était une 
un point que je me permets de ne pas trancher; je rappellerai pénale et de confiscation, permettait tout de même aux ent 
seulement cela à été dit tout à l'heure, non seulement par prises condamnées, de par le jeu de la défense du droit co 
M. à ird, mais aussi par tous les orateurs opposés au texte mun, de se défendre et d'en appeler à la plus haute juridicti 
de la commiseion — que nous sommes aujourd'hui en 1952, de ce pays. | 
qu ous a donc fallu six ans pour nous occuper de l’appli- Alors, que fait la loi dont vous vous faites le défenseur ii, 
cation à l'Algérie de la loi du 11 mai 146. Dans ces condi- monsieur Bène ? Je lis l'article 2: « Sont transférés à l'E':t 
tions, je me demande s'il y a véritablement cette urgence légis- les biens et éléments d’actif d'entreprises de presse et d'inf 
lative, urgence qui‘ n'a rien à voir avec l'urgence exigée par mation ayant fait l'objet des arrêtés du gouverneur général 
la procédure de référé de la cour d'appel d'Alger. l'Algérie en date des 16 et 18 octobre 1946, à compter de à 
Je dirai encore à M. Marrane que je ne puis accepter Île date de publication desdits arrêtés. » 
reproche qu'il m'a fait — de façon peu véhémente d'ailleurs Quels sont ces arrêtés ? Ce sont ceux qui visaient ces ent 
— d'avoir en quelque sorte tronqué la relation des débats prises de presse dont je ne connais même pas le nom, qui !e: 


devant l'Assemblée nationale, En effet, j'ai cité M. Quiliei et 
sa demande d'aiournement, M. Genton et sa question préju- 


dicielle, J'a té ensuite dans mon rapport — si je n'en ai 
pas parlé à la tribune, c'était par souci d'abréger mon inter- 
vention - les autres orateurs qui se sont fait entendre dans 
l'affiire qui nous occupe, Je répète et je confirme que, lors- 


_ je me suis étonné qu'aucun député ne se fût leve lorsque 
urent discutés dans le détail les articles 2 et 3. J'ai dit très 
nent la vérité, I n'y a qu'à se reporter an Journal 


vous verrez qu'ici votre rapporteur a été absolument 


Entin, M. Marra citant la Dépé: he algérienne que je n'ai 

\s voulu citer pour les raisons que je vous ai indiquées tout 
{ l'heure, vous donnait à penser que j'estimais vénielle la 
faute de ses dirigeants, Là, j'avoue que je n'en sais rien, et 
je ne veux pas le savoir, car en France, Dieu merci, nous avons 
encore des juges; or, aucun tribunal, aucune cour de justice 
ne se sont prononces sur les resp 115 ib | tés de la D pê he 
algérienne, Je ne m'en félicite ni le déplore; je le constate, 
et je déclare tout simplement à celte Assemblée qu'elle ne 


l rdra ren de son prestige si elle estime que, dans notre Répu- 
lique, avant d'être frappé on a, pour le moins, le droit d'être 
cité, de s'expliquer et de se défendre. (Applaudissements au 


centre et à droit: 

Plusieurs sénateurs à droite. Très bien! 

M, le rapporteur. Si, par conséquent, mesdames, messieurs, 
la loi du 11 mai 1946 n'a pas été appliquée à La Dépêche algé- 
rienne, nous mines pour rien, nous tous qui siégeons surf 
ces fauteuils, C'était passez-moi l'expression — le travail de 
la justice, qui était d'en faire l'application, par l'intermédiaire 
du commissaire du Gouvernement, par l'intermédiaire du 
ministère public — qui existe en Algérie comme partout 
ailleurs. Cela n'a pas été fait, Que voulez-vous que l'} fasse, 
moi ? Nous n'avons pas, nous législateurs, à nous substituer 
au pouvoir judiciaire, de mème que nous n'avons pas a priori 
à nous substituer au pouvoir exécutif, 

re lonc très fermeme .t, sans aucune passion, sans approu. 
ver ‘s UNS, Sans critiquer les autres, que je vous demande 
d'émettre le vote que les deux commissions réunies de la 
presse et de l’intérieur attendent du Conseil de la République. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 

Mme le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. Jean Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, je ne 


nn alt lais pas à intervenir dans ce débat et je demande à 
1 nl L'excu r ce que ces très courtes observations 
auro l'improx Je dois mème dire qu'au moment où j'ai 
demandé la pare'e, M. Schwartz n'avait pas encere fait sa der- 
n tervention, et c'est précisément sur le point qu'il a mis 
en re que je voudrais attirer l'attention de cette assem- 
b 

\ : bien que je suis tout prêt À me rallier aux suggestions 


que faisait tout à l'heure M, Hayuon, quand il disait qu'une 


visaient d'une façon individueïle, vous le reconnaissez bi: 
monsieur Bène, 

Et l’article 3 ajoutait: « Sont validées en tant que de besoin 
les mesures prises en application des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie en date des 16, 18, 27 et 28 octobre 1946 » 

Vous vous substituez d.'ne au conseil d'Etat, Aujourd'hui 
vous vous dites: c’est nous qui serons les juges de ces ent 
prises. (Protestations sur divers bancs à gauche.) 

On a beaucoup parlé de la séparation des pouvoirs; on 
parle même dans la Constitution. Or, que faisons-nous aujoi 
d'hui ? Que nous demandez-vous de faire ? De nous transformer 
en un tribunal! 

Il a une quarantaine d'années, il est arrivé cette pet 
anecdote: une concessionnaire de journaux sur les bouleva 
S'était vu enlever sa concession par un acte du préfet 
poiice. Eile à introduit un recours devant le conseil d'Etat 
elle a gagné son affaire, parce que c'était une des premié: 
fois où le conseil d'Etat affirmait cette doctrine qui est deve 
un des grands pripcipes de notre droit publie, à savoir qu 
ne peut pas pénaliser quelqu'un sans l'entendre. (Très bi 
très bien! à droile.) Or, que faites-vous aujourd'hui? 

M. Marrane, Qu'avez-vous fait le 10 juillet 1940? (Ezxclar 
hons sur de nombreux bancs.) 

M, Jean Boivin-Champeaux, Vous condamnez telle ou te à 
entreprise de presse. Quand l’avez-vous entendue? Lui a 
vous demandé ses moyens de défense, et de quel droit faites 
vous cela? 

Si vous le faisiez, vous vous engageriez dans une voie ! 
grave et j'en reviens, ce seront mes derniers mots, à ct 
article 9 du statut de l'Algérie, Qu'a-t-ii voulu? C'est qu'i 
ait des règles lorsqu'il s'agissait des libertés publiques, 
règles qui soient les mêmes à la fois dans la métropo:e et ui 
Algérie. 

Lorsqu'il s'agit de règles mineures, soit! je suis d’acceri 
avec M. Léo Hamon, Je veux bien qu'elles soient différent! 
Par contre, quand il s'agit d'une règle essentiele coms 
celle-là et qui tient au plus profond de nos libertés humai! 
vous n'avez pas le droit de dire qu'elle ne s'appliquera 
à l'Algérie. Vous vioiez à la fois les droits de l'Algérie et ! in 
des principes les plus essentiels de notre droit public. (App! 
dissements à droite et au centre.) 

M. Jean Bène. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Jean Bène. 

M. Jean Bène. Mesdames, messieurs, je voudrais répor 
très brièvement aux observations qui viennent d'être pres 
tées par M. Schwartz et aussi par M. Boivin-Champeaux 

M. Schwartz a dit quelque chose qui me paraît extraordinaire 
« nous ne pouvons pas, nuus ne devons pas nous substifi 
à l'exécutif. » Comment ? Mais le conseil d'Etat a déclaré, d 
son arrêt, que l'exécutif n'était plus compétent et qu'il fal 
une loi. Le conseil d'Etat nous indique donc fui-même !: 
voie à suivre. (Applaudissements à gauche.) Je m'étonne qu°, 
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sur :e plan juridique, nous ne soyons pas tout au moins d'’ac- 

cord eur ce point. 

La preuve que M. Schwartz est en contradiction avec lui- 
même, c'est qu'il vient de rapporter en faveur de l'adoption 
de la proposition de loi qui se substitue à l’exéteutif, tout en 
disant qu'il ne faut pas se substituer à cet exécutif. (Très bien! 
très bien! à gauche.) Je pense que M. Schwartz n'est pas très 
constant dans ses principes juridiques où, tout au moins, dans 
leur application. 

En ce qui conceme l'application de l’artice 73 de la Consti 
tution à l'Algérie, notre collègue nous dit: l’article 73 de la 
Constitution applicable à l'Agérie, département d'outre-mer? 
Non, jamais! 

On n'oublie qu'un détail, c’est que la Constitution date de 
1946, qu'à cette époque-là il n'y avait pas d'autres départe- 
ments d'outre-mer que ceux d'Algérie. C'est plus tard que la 
Réunion, la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane sont deve- 
nues des départemen:s d'outre-mer, (Applaudissements à 
gauche.) 

On oublie un autre détail, c'est que l'Algérie fait partie de 
l'Union française et que, en vertu de la loi du 27 octobre 1946 
— je vois près de moi quelqu'un qui pourrait en témoigner — 
a des représentants de l'Agérie au sein de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Est<e me ce sont les départements français métropolitains 
qui ont des représentants à l’Assembiée de l'Union française, 
ou bien les départements d'outre-mer, tels que l'Algérie, dont 
les représentants sont élus par un autre régime ? 

M. Georges Laffargue. !l y à des représentants luctropolitains 
au sein de l'Union française ! 

M. Marius Moutet. !1s ne sont pas élus nar jes départements! 

M, Jean Bène. En effet, les représentants métropolitains ne 
sont pas élus par les départements. Ne jouons donc pas sur 
les mots; ne jouez pas au juriste, monsieur Laffargue, si vous 
ne connaissez pas suffisamment la question. {Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

Nous pourrions sur çe point recevoir des explications fort 
intéressantes de quelqu'un qui a été ministre, qui à fait voter 
L loi sur l'Union française et qui siège non loin de moi. Je 

urrais lire ici l'intervention qu'il fit à cette époque et que 
D retrouve au Journal officiel, Je me veux pas le faire pour 
ne pas alourdir ce débat, mais je vous indique qu'il y a aussi 
un arrêt du Conseil d'Etat du 27 mars 1947 qui a déclaré for- 
mellement que les départements algériens étaient des dépar- 
tements d'outre-mer. C'est ce que M. Schwartz à oublié, 

Les observations de M. Boivin-Champeaux sont elles-aussi un 

u curieuses, Je m'en étonne de la part d’un juriste tel que 
k: Boivin-Champeaux, ou plus exactement, je ne m'en étonne 

as, Car il est tellement bon juriste qu'il peut pousser très loin 
es raisonnements jusqu’à s'écarter de la véritable règle juri- 
dique. (Sourires.) 

M. Boivin-Champeaux vous à dit ceci: vous, législateurs, vous 
vous substitue à l'autorité judiciaire et vous oubliez le grand 
principe de la séparation des pouvoirs, parce que vous empê 
chez les gens qui se trouvent frappés par les mesures dont vous 
parliez de former un recours devant le conseil d'Etat. Je dis 
que c'est là une thèse un peu curieuse, car le conseil d'Etat 
n'est tout de rmême pas l'autorité suprème en France; c'est le 
Parlement, et nous devons passer avant le Conseil d'Etat ! 

Mais, sur le principe de la séparation des pouvoirs. 

M. Jean Boivin-Champeaux. Nous: ne sommes pas sur le même 
plan ! 

M. Jean Bène. Je place, inoi, vieux républicain, le Parlement 
élu au-dessus du conseil d'Etat, qui est une assemblée de fonc- 
tionnaires. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, — 
Ezclamations à droite.) 

M. Jean Boivin-Champeaux. Ce ne sont pas des fonctionnaires, 
ce sont des juges. 

M. Péridier. 11: appliquent les lois que nous votons. 
erclamations à droite.) 

M. Jean Bène. Le Parlement est souverain. Sur le terrain des 
principes, je vous suis, monsieur Boiviao-Champeaux. Ce sont 
des juges administratifs, qui ne viennent pas tous du concours 
mais dont certains sortent des administrations, 

Mais ce ne sont pas seulement des juges, car ils donnent des 
avis et les juges ne donnent pas d'avis. Le Conseil d'Etat est une 
juridietion tout à fait spéciale, par conséquent. 

M. Jean Boivin-Champeaux. Vous la connaissez hien mal, en 
tout cas ! 

M. Jean Bène. Je vous suis sur le terrain des principes et de 
la séparation des pouvoirs, mais je vous dis: vous avez oublié. 
monsieur Boivin-Champeaux, que la loi du 11 mai 1946 était 
une loi automatique, contre laquelle il n'y avait pas de recours 
possible, On ne disait pas: vous êtes coupable ou non cou- 
pable, on disait: vous, vous avez fait paraître votre Journal 
après telle date, cela suffit, il n'y à pas pour vous de recours ! 

M. Jean Boivin-Champeaux. 1! y à eu des quantités de recours ! 
M. Jean Bène. lecours dans l'ex: ution! Recours sur la consis 


Noui cles 


tance de tel ou tel bien! l'eut-être ? Mais eur le jm | À 
cu:pal in yana 1 i 

M. Jean Boivin-Cliampeaux. , a eu des r 
e vous demande pardtæ) ! 

M. Jean Bène. lransfert automatique à l'Etat d ; 
Propricit ues éHileprises Qui à la iiire 
des iX apres tell ou telle date! n pas 
ou € en s i \ 1) it 
1% pas 14 | pour i 
qu'eiie fui \ pa 
le 11 mai, mais ses biens ne seront pus trail s à 11] 
la du législateur quon ne puisse pas lire. 
Je suis ] vaeu i | 
dt, ce n'est pas à eur dé à lii 1 M vire 
des gouvernements de l'époqu ments hé 
et à qauch: Prote stat a drux 

La loi est la loi, pour tout le monde, et n'est pas aux 
magi-trats de la r. Or, ils it de 
des annees et à des reprises diff les. (Très Lier 
sur divers bancs à Lie.) 

M. Ceorges Laffargue, la lumnat | 

M, Jean Bène. Je cro s donc que les ob-en t été 
ormuiées sont des observations qui t'et qu ] rs, 
I LB ivin-Cha il IX, Vou \ i 
tion avec le rapport présenté par t | ble ue 
M. Schwartz qui tend à légifi r la quest 

M. Boisrond. C'est la condamnation du régime répul 

M. Jean Bène, Nous ne voulons pas légiférer dans 1e 
sels, Nous sommes d'a ru, vite Ina ir 
légiférer. Nous sommes d'avis différents sur l'applieahilt 1 la 
pl bilite à l'Algéric s tous, Je | repeie, 
bien d'a pour Dites 
n'êtes pas d'a rd pour l'app bilité à l'Alg 
rez pas que nous ne pouvons éciférer, pu 
sommes d'a M. le ii} Schwartz 
luission de l'intérieur pour dire que nous dex le f 

Je crois done qu'il reslu en d | est 
pourquoi je demandera LA 1 

t qui a été présent ir le part t qui 
a s voltéss l'A le 

eménis uche el à l'ertréme qAaui hu 
M, Boisrond. \iie Répub! ju juatid méme ! 

Mme le président. Je rappelle q "US son ] lis 
eussion générale et que nous d l'erons tout à l'he le ce 


contre-projet. 
M. Jean Bène. Je m'excuse, madame le président, je croyais 

que la discussion géntrale était close 

Mme le président, la parole est à M. Mareilhacy. 

M. Marcilhacy. Me-larnes, mes e pense que M 


sera d'accord avee moi pour reconnaitre qu'en dévelopoant son 
contre-projet, il a développé ses arguments et que le moment 
est venu pour moi d'exposer les miel 

Personne ici ne s'étonnera, el personne, je crois ne 
reprochera de dire très simplement et très nettement qu'en tant 
qu'hommie qu en lant qu ancien journaliste, et en ma iatté 
d ivocat je suis un adversaire déterminé de la loi du 11 mai 
1946. Cela est hien pose, el si je suis un Iversaire, 1 PIX 
pourquo est par que nou ivons tous q v à eu 
sous l'occupation des infamies et per ne, ji n'osera dire 
que, de P es ou de ! en fu lil Cela est en 
entendu. Mais pour réprimer ces infamies \sest 
entreprises de presse, et, par-dessus tout, à ceux jui st sien 


les journaux au publie. 
C'est le public qu a été victime de la loi du {11 mai 1946, 


puisque cetle loi à eu une conséquence absolument co! ire 


À tous les pri pes républ uns et démocratiqui 
entre les mains d'une entreprise d'Etat des moven luxpres- 
sion. Le quatrième pouvoir a été absorbé par l'Etat 

M. Jacques Debü-Bridel. Il ét! nt cela entre les mains 


des trusts de presse, ce qui n'était pas mieux 
M. Marcilhacy. Mon cher ami, vous avez votre apinion, j'ai 


la mienne. Je l'expase nettement, pour qu'ii n'y ait pus de 
eanfusion 

Maintenant, je vais être encort pili brutal. J lisais ce 
à la commission de la presse que je n'ai lu aucun de \CUL- 
ments qu'on nous a présentés, hormis les documents parle- 


mentaires bien entendu. Mais j'ai compris qu'il y avait un 
seul journal en cause, la Dépiche algérienne, On m'a t — 
si les renseignements sont inexacts, je demande qu'on me 
détrompe que ce journal avait été autorisé par les gauver- 
nements successifs du général Giraud et du général de Gaulle 
iusqu'en 1946. 

M. Jacques Debü-Bridel. Il à ét: mis sons séquestre 

M. Jean Bène. Le séquestre a été nommé en 143 et ON 
lininistration. Île il conti: à paraltri 


M, Borgeaud. Je demande la parole 
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2240 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Mme le président. parole est à M. Borgeaud, avec l'auto- 
risat teur 

M. Borgeaud Je voudrais apporter une simple précision. Les 
attribut le papier étaient faites au directeur, et non pas 
au sequestre. J'ai sous les yeux une note du 21 août 19%6, 
qui ut part d'une augmentation du contingent de papier; 
elle est adressée à M, le directeur de la Dépêche algérienne. 


(Mur ré qaut he et à l'ertrèême he 
M, Jean Bène. Argument mineur ! 
M. page Pour m'opposer au contre-projet de M. Bène 


et de « es du groupe socialiste, j'ai des raisons beau- 
coup grave 

on is demande, dans l'article 1®, de rendre la loi du 
if mai 196 applicable à l'Algérie. A la rigueur, je suivrais 
M. wariz dans cetle vole malgré les repougnances que j'ai 
mar s tout à l'heure; mais il y a les articles 2 et 3 
dont M. Boivin-Champeaux vous à expliqué l’objet, Celui-ci est 
très simple, Ce que la loi du 11 mai 1946 réservail au pouvoir 
rég nltatre est pris en charge par la loi. La souplesse, les 
modalités d'ap] lion qui étaient prévues dans la loi du 
19 mai 1946 pour le territoire métropolitain sont refusées aux 
lerriloir ilgeri \ppel ela comme on le voudra; c'est 
ind tablement une aggravation de la loi du 11 mai 1946. 
Aprés ce que je vous ai dit sur cette loi, vous comprendrez 
que je me considère comme obligé de voter, pour le moins, 
contre les articles 2 et 3 du texte qui nous est proposé 

J'a le vous le savez que j'ai été le rapporteur 


d'un projet de loi, sur lequel vous avez bien voulu émettre 


in léfavorable, qui visait un autre journal: La Petite 
Garon J'ai dit que je n'admettais pas l'intervention du 
pouvoir | if quand un procès était en cours, Or, les débats 
d'aujourd'hui m'ont appris qu'un procès est en cours et l'on 

Le le ceaux de l'époque, M. René Mayer, je crois, 
s'était é à dire, apres non rapport: 

| le d eaux a toujours eu horreur des lois d’excep- 

tion; à forte raison de lex sg dans l'exception 

Je voudrais reprend ette form pour moi, Voilà un texte 
le | ne vise qu'un journa La Dépêche algérienne, qui 
ntei t dans ll rs d'un procès, Je Hicns à la séparation 
le pou je ne crois pas à l'omnipotence de la souve- 
raincté pa l taire, Quand tous les pouvoirs sont entre les 
Hi parlements et des gouvernants, mesdames, messieurs, 
or ! à l'a mn est à L \ppl tudissements au 
centre el à d l4 — Î rclamat ns sur les autres ban: $.) 


Mm>2 le président Lu parole est À M. Léo Hamon. 
M. Léo Hamon. Mes chers € “ntendu 


évo] it à l'heure, en des termes très forts, le principe 
1e s el le juriste je suis est 
IL: urs B Champeaux et Marcilhacy, au res- 
Î le : pas à la magistrature de sortir de son rôle 
‘ent à magistratu Jue 
ce e et »n, à lui délé- 
t dem er « es du Par- 
à t Borvin-Champeaux 
(! l { elui d ètre 
Jean Boivin-Champeaux, C'est ce qu'on appelle le droit 
Léo Hamon. ! t éx nment le droit de la defense; 
qua été exa nent le 
eq ne lemandé, à un 
si sou ns encore exactement. 
e ele n'est pas, cormme 
| ht, n r une loi de coniis- 
| le 146 est une loi de transfert automatique d'un 
M. Jean Boivin-Champeaux. Ce n'est tout de même pas pour 
faire x entreprises que leurs biens ont été transférés ! 
M. Léo Hamon. question pénale est seulement de savoir 
t 19 d'une lemnisation, ou s'il en 
Î venez pas dire que hacun a le droit 
sa ses biens seront transf 
| tre « lu ant la d sion naie 
ndira que le transliert soit indemnisé où non 
M. Jean Boivin-Champeaux, n! 
M. Léo Hamon, Je vous renvoie, monsieur Boivin-Champeaux, 
de prévoit un tra s'ert 
tères, de certains faits 
t tro r ce svstèn heux; M. Marcilhacy 
\ t le droit, mais ce n'est pas le moment d'en 
jue tout si l'on admet que Île 
t lwe que le problème de 


l'audition des particuliers se pose à propos du transfert alors 
qu'il ne se pose qu'à propos du caractère indemnisalbde du 
transfert, 

M, Jean Boivin-Champeaux. C'est une erreur absolue, mon- 
sieur Hamon ! 

M, Léo Hamon, Je serais très heureux que vous me le démon- 
triez, monsieur Boivin-Champeaux. 

M, Jean Boivin-Champeaux, La démonstration est contenue 
dans la loi jnèême dont nous diæutons en ce moment, Ella 
a en effet pour but d'empêcher une entreprise de presse d'in- 
troduire un recours en Conseil d'Etat. C'est donc la démonstra- 
üon qu'elle a déjà pu faire ce recours 

Ce qu'il y a de particulièrement odieux dans cette loi, c'est 
qu'au moment même où cette entreprise est frappée et qu'elle 
fait appel aux juges, vous lui arrachez tout des mains! Cela ne 
s'est jamais fait, monsieur Hamon, 

M. Marrane, Si, au temps du gouvernement de Vichy! 

M. Jean Boivin-Chisnpeaux. pas! 

M. Marrane, Très souvent, au contraire ! 

À droite, À Prague aussi! 

M. Georges Laffargue. Monsieur Marrane, pour ce qui est de 
la justice, il vaudrait mieux que vous vous taisiez pendant 
queique temps! (Mouvements.) 

M. Léo Hamon. Si vous le voulez-bien, monsieur Laflargue, 
n'interrompons pas cette discussion juridique. Pour certains 
de nos collègues elle pourrait être difficile à suivre; je vous en 
prie, ne leur compliquez pas la tâche ! 

Il faut, je le répète, distinguer entre le transfert et les ins- 
lances pénales, pour lesquelles chacun a le droit d'être entendu, 
at dont le sort détermine le point de savoir si le transfert est 
iudemnisable ou non. Vous m'avez affirmé tout à l'heure, 
monsieur Boivin-Champeaux, que j'étais dans l'erreur et vous 
avez voulu me donner comme preuve les procès en cours. 
C'était, permettez-moi de vous le dire avec beaucoup de défé- 
rence, une erreur de fait, Car de quelles instances s'agit-il ici ? 
Il s'agissait des recours administratifs contre les actes Eee 
par l'article 3 de la loi du 11 mai 1946. Le système est le sui- 
vant: un transfert de droit est prévu pour toutes les entreprises 
qui tombent sous le coup de certains critères matériels, L'appli- 
cation du critère matériel posé à telle entreprise FL 
fait l'objet d'un décret, ou d'un arrêté prévu par l’article 3, et 
vous avez parfaitement raison de dire que ce décret ou cet 
arrêté est normalement passible d'un recours devant le Conseil 
d'Etat. 

Il y a donc deux contentieux: un contentieux administratif, 
qui port te uniquement sur le point de savoir si les critèrês 
posés par le texte législatif se retrouvent dans un cas parti- 
culier. 

M. Jean Boivin-Champeaux. C'est cela même 

M. Léo Hamon. Et il y a un contentieux pénal, qui a pour 
effet de dire si le transfert est indemnisable ou non. Ce sont 
deux questions absolument distinctes et nous n'introduirions 
que peu de clarté dans ce débat si nous confondions ces deux 
contentieux. 

Sur le contentieux administratif, celui du recours par excès de 
pouvoir contre des décisions individuelles de transfert, quelle 
est la mission du juge administratif ? Elle est, en principe, 
uniquement de rechercher si les critères matériels prévus par 
la lui se retrouvent dans le cas particulier de l'entreprise consi- 
dérée. Nous sommes d'accord, n'est-il pas vrai ? 

M. Jean Boivin-Champeaux. Oui, mais croyez-moi, monsieur 
Hamon, dans les faits ce n'est pas si simple. 

M, Léo Hamon. C'est assez simple quand on a bien distingué 
les faits et es questions 

Le Conseil d'Etat, saisi d'un recours pour excès de pouvoir 
ontre une décision de transfert, n'a pas d'autre pouvoir que 
elui de vérifier la ré ee ité formelle de la décision, la compé- 
tence de l'autorité qui l'a prise et l'exactitude, dans les faits, 
de l'application des critères généraux posés par la loi. 

Puisqu'on à beaucoup parlé du respect dû à la magistrature, 
et auquel j'entends pour ma part me conformer intégralement, 
ce serait, je le répète, rendre un mauvais service aux magistrats 
que de leur demander de trancher autre chose que cela; car 
cette autre chose, c'est notre affaire à nous parlementaires. 

A aucun moment dans le contentieux administratif, le Conseil 
d'Etat n'a le pouvoir d'apprécier le mérite des critères posés par 
la loi, et qui ne peut être posé que par elle, C'est cela qu'il 
faut faire aujourd'hui. 

Mais je veux aller jusqu'au bout de la difficulté et au devant 
de l'argumentation que vous pourriez m'opposer, monsieur Boi- 
vin<hampeaux. Vous pourriez prendre une position différente 
de celle de M. Schwartz, et dire : « Posons les critères généraux 
et laissons ensuite aux décisions administratives le soin de dire 
s'ils s'appliquent dans un cas particulier ». 

M. Jean Soivin-Champeaux. C'est ce que je vous dis. 

M. Léo Hamon. Mais alors, je vous rends attentif au fait qu'il 
s'est écoulé six ans depnis l'intervention des actes que le 
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Conseil d'Etat vient d'annuler. Vous vous trouvez devant sion devant FA pu être uent 
ce trou de plus de cinq ans qui fait que si vous vouliez, pour exa Vant la la le ‘ 

ces décisions individuelles, vous en tenir à une procédure pure- \ il être | prol ts 
ment administrative, vous devriez soit prendre des décisions qui se } etui | pour 1 

ui seraient illégales parce que rétroactives, soit prendre des nir l'al | e et ] l le } ‘ 
décisions qui n'auraient d'effet qu'à partir de 1452 sur une le « ! tu veut 
situation que le législateur voulait régler en 1946 et qu'il fallait par é} porte L « 
manifestement régler dès cette époque. ut ! 

C'est ce dilemme qui nous force à sortir de la répartition y t_ la 
normale des pouvoirs, c'est la lenteur du fonctionnement de même attitude que e \ 
ja justice. nale et que je m'en ? | à la e du Conseil de la 

M. Jean Boivin-Champeaux. Voulez-vous vous emparer des Réoub 
recours qui ne sont pas Juges di puis dix ans devant je Conseil Mme le président, Per- ne ne di ; plus la parole dans 
d'Etat et les faire juger par le Parlement ? la d ission générale ? : ; | 

C'est à quoi mène votre raisonnement. La dis sion £ le est close 

M. Léo Hamon. Mais non! Excu<ez-moi de vous dire, mon- le « 
sieur Boivin-Champeaux, que vous mesurez très bien que ce dis ticle 1 | 
n'est pas la question. Vous connaissez tr p bien le droit pour (Le Conseil d le dd: | à 1 d n d le 
me prèter une pareille absurdité. untyut , 7 

M. Jean Boivin-Champeaux. C'est ainsi que je le comprends! Mme le président. Avant de d r lecture de l'article te 

M. Léo Hamon. J'admets donc que vous me comprenez mal, j'indique au Cor l de la République que j'ai été « d'un 
mais la question n'est nullement de saisir le Parlement de tous contre-projet présenté par M 1 les membre gro pé 
les recours pendants pour l'excellente raison que le recours wialiste t t à reprendre ' t le t vol ir 
qui à été jugé par l'arrêt de 1952 n'est plus pendant, l’Assemblée nationale, à ( 

M. Jean Boivin-Champeaux. Non, il n'est pas jugé! « Art, 1%, — Les dis la loi n° 46-90! {{ mai 

M, Léo Hamon, Je m'excuse, les recours formés contre le 196 portant transfert et dévolu de bi et d'éle nts 
décret de 1946 ont bien éte jugés; l'annulation de ce décret J'actif entreprises d D! l Ï f sont rendues 
est la raison de ce débat. applicab \ l'Algérie, « lv la tion ci-après 

M. Jean Boivin-Champeaux. Ce n'est pas ceux-là que vous « Art, 2 sont t f \ l'Etat les 1 et éléments 
Validez par votre loi, vous faites erreur! d'actif d'entreprises de pre et a l'1 un à t fuit l'objet 

M, Léo Hamon. Cette démonstration, que je voulais brève, des arrêtés du gouverneur £ l de PAlgérie, en « des 
se prolonge et je m'excuse vis-à-vis de cette Assemblée, c'est 16 et 18 octobre 1946, à « per late de pub \ des- 
parce que le colloque la complique. dits arrêt 

J'ai répondu sur le décret de 1946; mais en ce qui concerne « Art, 3, — Sont validés en tant que de besoin les mesures 
les arrêtés gubernatoriaux, si vous me reprochez de vouloir les prises en application des arrêtés du gouverneur g | de 
valider, je vous réponds que sans l'intervention d'une loi ils l'Algérie en date des 16, 18, 27 et 28 octobre 1916, » 
risquent en effet fort de tomber par suite de l'annulation du La parole est à M. Jean Bène 
décret, et que vous vous trouverez alors, s'il n’y a pas inter- M. Jean Bène, Mesdames, messieurs, je ne vous infligerai 
vention du législateur, devant une table rase. Alors vous pas une nouvelle discussion et une nouvelle démonstration, 
aurez de nouveaux arrêtés pris en vertu d'un nouveau texte et Je pense qu'ici, les tenants de l'une et de l'autre des positions 
qui ou bien seraient nuls comme rétroactifs, ou ne feraient se sont suffisamment expliqués. Je demande au Cons de 


e mal à personne puisqu'ils n'interviendraient que six ans 
après, alors que la disposition des biens aurait été rétablie pen- 
dant ces six ans 

I faut une loi pour en sortir; vous ne pouvez pas échapper 
ici aux conséquences de la lenteur de la justice, C'est cette 
lenteur de la justice qui vous oblige ici non pas à intervenir 
dans des proces en cours, mais à assumer une responsabilité 
juridique à laquelle nous ne pouvons pas nous soustraire. 

faut, bien entendu, respecter la compétence des tribu- 
naux. Mais il y à, je vous assure, quelque chose de plus 
grave que de modifier le cours des instances lorsque la situa- 
tion le commande, c'est, en paraissant ne pas agir, d'agir 
encore dans un sens mais sans le dire et en paraissant laisser 
aux tribunaux un rôle pour lequel ils ne sont pas faits. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Raymond Marceilin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Mesdames, messieurs, le Gouvernement n'a que de très 
brèves observations à formuler, De nombreux orateurs de grand 
talent viennent de se succéder et ont développé avec beaucoup 
de clarté les deux thèses juridiques qui s'affrontent, 

Le Gouvernement craint, à l’occasion de cette proposition de 
loi, de faire l'unanimité contre lui, parce qu'il se présente 
devant vous lié par la position qu'il à prise devant l'Assemblée 
uationa!e. Il s’est abstenu. 

H s’est abstenu parce que la proposition de Joi qui fait l'objet 
de vos délibérations porte sur un article, et un seul, de la loi 
du 11 mai 1946. 

Ur, l'objectif du Gouvernement, c'est de réformer cette 
dans son ensemble, Je crois que la plupart des partis politiques, 
la plupart des groupes parlementaires des deux assemblées sont 
d'accord sur ce point avec Je Gouvernement. 

Pour atteindre cet objectif, la commission de la presse de 
l'Assemblée nationale a nommé un rapporteur, M. de Mouslier, 
qui entend aboutir et qui veut présenter aux assemblées une 
proposition de nature à rallier dans les commissions une large 
majorité. Il procède actuellement à des consultations très nom- 
breuses et très approfondies; il se rend dans les groupes parle- 
mentaires, il expose ses thèses, écoute les observations et les 
critiques qui lui sont faites et il recherche une synthèse, II a 
entendu récemment les observations qui lui ont été formulées 
par les organisations pi fessionnelles de presse intéressées, et 
je pense qu'il est sur le point d'aboutir, 

Le Gouvernement voudrait prendre dans ce domaine une posi- 
tion de con: hon et de médiation, Un projet de loi a déjà été 
déposé en 1%9. Ce projet a connu un commencement de discus- 


le « projet que jai deével tout à l'heure. (Très 
nen! tres lnen! 


Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy 

M. Marcilhacy. J'ai, par avance, répondu à M Béne 

Mme le président. Personne ni nie plus la pa 

Je vais mettre aux voix la prise isideralion du ire 
projet. 

e suIS Saisie ur lemandi le scrutin publi 


par le groupe socialiste 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole pour expli 
eation de vote 

Mme le président. La parule est à M. Debû-Bridel, pour expli- 


‘ation de vote, 

M. Jacques Debü-Bridel, Mes chers collègues, j'ai l'intention 
d'être très bref dans ce débat qui a été trés complet, Je vou- 
drais se lement, au de la majorité d Ines pré se] 
pourquoi nous voterons la pris en considération du contre- 
projet de M. Bène. Je laisserai volontairement de côté 1 'ys les 
arguments jues qui ont élé développés, avec beaucoup 
de talent, thèse et antithèse. Pour nous, notre siège est fait 
après les brillantes démonstrations de M. Hamon et de M Hène. 

On a, évidemment, éx qué une fois de plus les grands prin 
cipes et la séparatiun des pouvoirs. Certes, nous e li nés 
respectueux comme chacun, Il s'agit d'une très ancienne, très 
respectable et sans doute très utile fiction juridique, H n'en 
resle pas imoins vrai que, devant des faits nine cé qui est 
aujourd hui devant nous, il faut que la souveraineté 1 118 
sait amence à se prononcer. 

Or, si nous somimes, le pouvoir li latif, je crois q nous 
ne d vu! las d | et oul | 
Parlement, et le Parlement seuil, est aussi le manda ie la 
souveraineté nationale, ntester cette souveraineté, mon cher 
Malcilhacy, serait grave. Où en serions-nous ? Il irait 
plus de Prague comme vous vez dit, mais il S'agira \ra 
ment d'un état sans base légitime où il n'y aurait plus de 
souveri el démo ratique, Le Pa 
est au en £ par 

lisser s « gauchx 

Ce lit, Voir ] l'A a 
mi in text | 
1946 est ible À { il pile 
vi « Cetle ! est pu 
quera 


1% 
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v à là le faux-fuvant que nous ne saur:0ns 
lenir c'est aussi un tres 
vit 1 Ma Tralsons pr ur 1es 
Vuli le contre-prujet de M. Bène, qui reprend 
ce lu li iale, sunt essentillement d ordre 
in . 

i de vaut ce qu'elle vaut, Le Gouvernemenm nous 
in , Si Hnpris ce que alt tout à 
\! \! i 1r cet loi et À voler n 
\ ë Va \ ie dil con 

e et qu'il faut qu on i'écarte 
€ 

d 1 le statut de la 
[ e a à nt priicipes 
t ire vu ir sauvegarder les 
| est tu except es ont 
to 1 14 et q n 
d el Cest une loi historique 

à M avt beau 1}: 
de lait son } vurnaliste et sou atlachèenænt 

Jou le 1! li je SUIS pas que lui attaché 
à lé esseni e. au moin de ceile- Lherte, 
au la 1 avons tenie d'esquis- 
ser un sait d'assurer hherie, uen 
[a il i \ pui Car, 
là, nou le Cu des Elats 
Mi le la presse ne suit pas une liberté 
sim! t s effet, dont « parle tant sur 
vos | +, érs collègues, quand s'agit de la hberté 
de il s voulu queide ne soit pas 
riches, pour ix qui avaient possiblité 
u | 

Ji s pa nous A\ous réussi ce que nous avons 
teulé, il fa t le tenter, ne renierons gas cel 
elïort plu pas qu on revienne en arrière. 
(A7 u } 

Le ht, j'en viens à l'aspret moral du problème. Des 
entre | nt ét en France. Fait plus 

| ont ét f certains dans 
d \ tant d'autres q 
f | riva ut à pere 
à it publiées la Dépêche algé- 

\ du vr Ceux 
qu 4 } 1e la \\ nr 

une excuse et 
CRIE tout men en 
e pr] | le 
{ \! un ennemi n 
HEC Î 1 nis } st 
fa | ex nt 
= t nt de Gaulle et 
ler il t ab nat et 
] t { 0 
gauche, à l'extrême he 
: 


M. le pres dent. ! | est l'avis de la Mill ui 
M. le rapporteur. l'our les raisons qui ont été suftisan ment 


d térieur repousse Île 
[RU un \ bin 
Mme le prés'dent. La p est à M. le rapporteur pour 
M. le rapporicur pour avis. La commission de la presse à, 
à iudopté L'avis ie nous vous avons 
Mme le président. Ji a d'ur emande de scrutin 
n p en considération du 
e <soctalist et rep sé par 
UM. les taires en font le 
Mm le prèsia 4 1 ] ] y a 
est 
L 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-president. 


M, le président, La séance est reprise. 


Voici, après pointage, le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants .......... 33 


Majorité absolne ...... 152 
Pour l'adoption ........+. 118 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

M. Southon. C'est un succès malgre tuut ! (Applaudissements 
à gauche. 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique de la 
proposition de loi: 

« Article unique. — Les dispositions le la loi n° 46-994 du 
11 mai 1946 portant transfert et dévolution de biens et d'élé- 
ments d'actif d'entreprises de presse et d'information sont ren- 
dues applicables à l'Algérie ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

M. le rapporteur, La commission dome: le un scrutin. 

M. le president, Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sernitée par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Hombre de 307 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République ............ 
Pour l'adoption .......... 186 
121 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformement à l'arti le 57 du rèe exnent, acte est donné da 
ce que l'avis sur la proposition de loi a été adopté à la majorité 
absolue des membres composant le Conseil de la République. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Hartroann 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux communes sinistrées de 
Lutterbach et de Pfastatt À In suite de la tromtbe d'eau du 
18 juin 1952 (n° 286), qu'il avait déposée au cours de la séance 
du 25 juin 1952, 

Acte est donné de ce retrait, 


DEPGCT DE RAPPORTS 


M. te président. J'ai recu de M. Bousch, un rapport fait am 


nom de la commission des finances sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exe e 1953 (Reconstruction et urbanisme). (N° 551, 


] pport sera imprimé sous le n° 612, et distribué. 

J'ai recu de M. Alric un rapport fait au nom de la commission 
les finances sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natie- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
s et aflaires économiques. — IL — Affaires éconotui- 

ques). N° 554, année 1952.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 613, et distribué. 

J'ai recu de M. Debû-Bridel un rapport fait au mom de Ja 
commission des finances sur le projet de loi adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif au di des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
1953 (Radiodiffusion-Télévision française) (n° 556, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 614 et distribué. 
J'ai recu de M. Malcilhacy un rapport fait au nom de la 


commission de la justice et de législation civile, criminelle et 

le sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio 
nale. modifiant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse (n° 4904, année 192 


Le rapport sera imprimé sous le n° üI5 et distribué, 
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ur \t 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS ë 
M. le président. La conférence des présideuts prop au pru) | 
Conseil de la République de tenir séance : . 
A. — Demain, vendredi 5 décembre 1952, à quinze heures, . 
sur la suile de l'examen des affaires inscrites à l'ordre du sage 
jour d'aujourd hui. - | | 
B. — Le mardi 9 décembre 1952, à quinze heures, avec l'ordre ! 
du jour suivalil : 
i-ohéponses des ministres aux questions orales : des 
nt 


N° 341, de M. Michel Debré à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

N° 545, de M. Edmond Michelet à M. le n tre de la défense 
pationale ; 

N° 349, de M. Auberger à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale ; | 

N° 350, de M. Léo Hamon à M. le ministre des affaires étran- 
gtres, 

N° 351, de M. Marcel Champeix à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale ; 

2° Discussion de la question orale avec débat de M. Coudé 
du Foresto à M. le président du conseil, sur l'application des 
mesures prévues à l'article 2 de la loi autorisant ja ratitication 
du traité instituant la communauté européenne du charbon et 
de l'acier ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Education nationale 


C. — Le mercredi 10 décembre, pour la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa 

au développement des crédits affectés aux dépenses de fonce- 
üonnement des services civils pour l'exercice 1953 (Education 
näalionale). 

D. — Le jeudi 11 décembre 1952, à quinze heures trente, 
avec l’ordre du jour suivant : 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les 
articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse ; 

2° Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nat 
dant à compléter l'article 113 du code d'instruction criminelle 
sur les demandes de mise en liberté provisoire ; 

3° Sous reserve de la distribution du rapport, discussion de 
Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles 311 du code d'instruction crimi- 
nelle, 79 du code de justice de l’armée de terre et S8 du code 
de justice de l'armée de mer; 

‘° Discussion de la question orale avec débat « 
Bridel à M. le ministre des affaires étrangères, sur les infor- 
malions relatives à un congrès tenu en Allemasr 

anciens SS et sur les réactions du Gouvernement francais À de 
telles manifestations provocatriees. 

%° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses dé fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Radiodiffusion - iélévision francaise). 

6° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affertés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Finances et aflaires économiques. — IL. — Affaires économi- 
ques). 

En outre, la conférence des présidents a envisagé : 

1° La date du vendredi 12 décembre pour la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Reconstruction et 
urbanisme) ; 

2° La date du mardi 16 décembre pour la discussion des trois 
projets de loi, adoptés par l’Assemblée nationale, relatifs au 


9 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prox hu pul ie aura hen 


ii F , à Qu d \ 
rail en étre l'ordre du jour : 
dant à ratitier 1949 
relations douanières ( l'Afrique e et le 
LalHerour) { nt revlers invention ap ivée par les 
hauts commissaires di es X toit et 
année 1952 M. Hoelfei, rapporteur), (Sous réseri quu n'y 
ail }r du (4 
Vote du projet de li idonte par l'Assermil nationale, 
tetubre 1917 portant statut de la co peralion i et Sin), 
annce M. Huellel, rapporteur), rest y 
ait pas debat.) 
Discussion du projet de loi, adapté par l'A | nat ile, 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 19 Cais 
nationale d'« pargue 502 et année 1952 - M. Georges 
Marrane, rapporteur 
Discussion du projet de loi, adopté par l'Asseml 
relatif 1 devel ] 
foneti nement des serires ! ir le 11 
iphe s et téjépohnes), \ et 594 
M. Coudé du Foresto, rapporteur; el n° 605, annee 1952, avis 
de la commission des movens de communication, des transports 
et du tour | M. Bou re! 
M.-Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. M 
M. Georges Marrane. Je devais 1 er le budget de la raisce 
nalonale d'épargne aujourd'hui, La question étant à L'ordre du 
Jour. Je ne crois pas que l'examen d affaire puisse entrai- 
ner un long débat, Je demand iu Lot de bien vouloir 
ex net! ett tout cuite, ir, demain, je l'our- 
rai pas être présent, 
Voir nom! es. Ou wii ! 
M. le président. le Gouvernement et représenté, II a 
d'ailleurs demandé que votre rapport soit d té demain, avant 
an du bu pli t téléph C'est 
la sagesse m 1 nf 
M. Georges Marrane. Je n'in<iste pas, monsieur le président. 


M. Esteve., Je demande la rarolc 
M. le président. La parole est À M. Fstès 


M. Estève, La discussion du budget du ministère des postes 
était à l’ordre du jour de la présente séance. Je voudrais savoir 
pourquoi on l'a reportée à demain. 

M. le président. M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
e nes nous à fait voir qu'il n'était pas libre ce soir. Voilà 
a raison d e I Î 


La séance est levée à vingt heures.) 
Le Directeur du service de la <lén0graphe 
du de la publ 


Cu. LA MORANDIÈRE, 


À 
# 
4 
‘ 
| 
RÉ 
der le plus la parole ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
] 
La séance est levée. 
# 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République, 


Réunion du 4 décembre 19 


Conf ent à l'article 32 du règlement, le président du 
Co ih blique a convoqué pour le jeudi 4 décembre 
1152 \ pr lu « eil de la République, les prési- 
de: ir ns et les présidents des groupes. 

La présidents propose au Conseil de la Répu- 
bliqu inve 

A Demain, vendredi 3 d mbre 1952, à quinze heures, 
pour la suile de l'examen des affaires inscrites à l'ordre du 
u auJou 1h 

B Le mardi 9 décembre 1952, à qinze heures, avec l’ordre 
du jour su 

1° Répor les ministres aux questions orales: 

a) N it, de M. Michel Debré à M. le ministre de la France 
d (LAN! ner, 

b) N° 345, de M. Michelet à M. le ministre de la défense natio- 
, 


€) N° 349, de M, Auberger à M. le ministre du travail et de 


la sécurité social: 
d) N° Ju, de M. Léo Hamon à M. le ministre des affaires étran- 


e) N° 351, de M. Champeix à M. le ministre de l'éducation 
nallonare ; 
2° Discussion de là question orale avec débat de M. Goudé 


du Foresto à M. le président du conseil, sur l'application des 
mesures prévues à l'article 2 de la loi autorisant la ratification 
du traité instituant la communauté européenne du charbon et 


3% Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nule, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (édu- 
calion nationale 

C. Le metcredi 10 décembre, pour la suite de la discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (éducation natio- 
nale) 

D Le jeudi 11 décembre 1952, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 4%, année 1952), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modiflant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse; 

2e Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 

roposition de loi (n° 482, année 1952), adoptée par l'Assem- 
bi e nationale, tendant à compléter l'article 113 du code d'ins- 
truction criminelle sur les demandes de mise en liberté provi- 
soire , 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de la 
proposition de loi (n° 525, année 1#52), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à moditier les articles 311 du code d'ins- 
truction erim », 79 du code de justice de l’armée de terre 
et XX du code de justice de l'armée de mer; 

4e hiscussion de 1 question orale avec débat de M. Debù- 
ridel à M, le ministre ve iffaires étrangères, sur les informa- 
tions relatives à un congrès tenu en Allemagne par les anciens 
S. S. et sur les réactions du Gouvernement français à de telles 
manifestations provocatrices ; 

5e Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de ! tionnement des services eivils pour l'exercice 1953 
(Radiodiffusion-télévision française) ; 

G° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale r tif au dével \pperne nt des crédits affectés aux lépenses 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Fin es et affaires économiques, — IE, Aflaires économi- 
ques), 

En outre, la inférence des présidi nts a envisagé : 

1° La date du x lredi 12 décembre 1952 pour la discussion 
du | t de lo lopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
déx ement des lits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment V s pour l'exercice 1453 (Reconstruction et 

| late du mardi 16 d mbre 1952 pour la discussion des 

l ts de loi, adoptés par l'Assemblée nationale, relatifs 
iu I l td lits affectés aux dépenses de fonctiou- 


nement des services civils pour l'exercice 19%3 (Affaires étran 
gères: 

L — Affaires étrangères, 

Il. — Affaires allemandes et autrichiennes. 

IN. — Services français en Sarre). 

3° La date du mercredi 17 décembre 1952, pour la diseussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
affaires économiques. — I, — Charges communes). 

Les autres projets de budgets devant être discutés à partir 
du mercredi 17 décembre 1952, au fur et à mesure de leur aælop- 
tion par l'Assemblée nationale. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEUR 


PRESSE 


M. Gaspard à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 55%6, année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Radio- 
diffusion-télévision française), — Renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
Ce groupe prend la dénomination de : 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET DU RASSEMBLEMENT 
DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE ET DU RASSEMBLEMENT 
DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 


Rattaché administrativement aux termes de l'article 16 
du règlement. 


(1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Malécot, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement, 


(8 membres au lieu de 7.) 
Ajouter le nom de M. Malécot, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 4 décembre 1952, 


SCRUTIN (N° 162) 


Sur la prise en considération du contre-projet opposé par M. Jean 
Bène à la proposition de loi relative au transfert de biens d'entre- 
prises de presse en Algérie. (Résultat du pointage.) 


Nombre des 903 
Majorité 162 


Pour l'adoption. 148 
ConIre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM, { Aubert [Pierre Boudet. 
Ajavon de Bardonnèche | Marcel Boulangé (ter 
Philippe d'Argenlieu Henri Parré (Seine) | ritoire de Bellort 
Assail.it Jean Bène |Georges Boulanger 
Robert Aubé, Berlioz Pas-de-Calais). 
Auberger, Bertaud, Bouquerel, 


— 
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Bozzi. Ka DECEMBRE 1952 
Brettes. ancesehi. aveau 22 
Nestor Calonne. Julien Gautier. N'J va. e 45 
Canivez. Jean Geoffroy. \! | & | 
Carcass0 Giauque \ rles Ok herif d 
Mme Marie-Iélène Mme Girault. Alfred Paget | our, [Vandael 
Cardet. Gondjout. Schieiter. AT \ 
jules Castellanl. llassen Gouled. Paquirissamy 
Chaintron. Grégory. ui 
Chempeix. Haïdara Mah: éridier. 
Cha “alain. Général Pret N'ont 
n Charlet. | Pi Peut, pas pris part au voie 
Robert Chevalier Houcke Alain Pole \ 
Sarthe 1er { \t D à 
Sal Louis e (Eure Va 
Chochoy. Yoes jo-Pinto. Pontbr 
Caireaux. Kalb briand. e | atte + 
Cler Kaler br » 
pierre Comt alenzaga. sabriel Puaux. Excusés ou ab 
Coudé du Poreste - MM. ! ents par conge : 
Coupigny Louis Lafforgue nette ilaise et de nuire ve 
Courrière Albert Larnarque 
Cozzano Lamousse, [Alex R bert N'ont 
Darmanthé. Lasalariè, Emile Roux VW Gast pas pris part au vole : 
Dassaud Lassagne, François Rum et \ saston Monnerv 
Léon David. Le Ba<ser. Sahoulba Gontchomé Gilberte Pie lu Ce , 
Michel Debré. Le Bot 1 ju 
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